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RESUME 

Les investissements directs (ID) du Canada a l'etranger ont augmente 
considérablement, particulièrement a la fin des années 70 et au debut des années 80. Dans 
le present article nous évaluons l'importance et les tendances de cette croissance. Les 
tendances generates sont présentées avec un examen plus approfondi d'aspects choisis des 
ID effectué a l'aide de microdonnées relatives au.x entreprises pour 1986. 

Dans le present article, nous exposons le fait qu'il y a un niveau de concentration 
élevé pour les ID canadiens. En 1986, par exemple, les quatre plus grosses sociétés mères 
réalisaient 23 pour cent de tous les ID, les huit premieres en réalisaient 33 pour cent. 
Néanmoins, au fit des ans, l'importance de la concentration a diminué, un nombre plus 
élevé d'entreprises canadiennes investissant a l'étranger. Par exemple, les onze premieres 
sociétés mères réalisaient 65 pour cent de tous les ID en 1970, mais seulement 38 pour cent 
d'entre eu.x en 1986. Les sociétés mères sont genéralement contrôlées par des intérêts 
canadiens et cette predominance a augmenté dans le temps. Les ID prennent géneralement 
la forme de sociétés affiliées a participation majoritaire ou détenues en propriété exclusive, 
plutôt que d'entreprises en coparticipation. Toutefois, l'importance des sociétés affihiées a 
participation majoritaire ou détenues en propriéte exclusive a légèrement diminué. La 
majorité des investissements directs a l'étranger sont effectués dans le secteur des industries 
manufacturières, viennent ensuite le secteur des ressources naturelles Ct celui des finances. 
Habituellement, les sociétés mères investissent a l'étranger dans l'industrie oi elles exercent 
Ia majorité de leur activité économique au Canada. En d'autres mots, les ID sont de nature 
horizontale. Finalement, les ID canadiens sont fortement concentrés aux E.-u., ou 53 pour 
cent de tout les ID en 1970 et 71 pour cent des ID de 1986 ont été effectués. 

MOTS-CLES: Investissements directs a l'étranger; entreprises multinationales canadiennes. 
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L'mtérêt manifesté au Canada pour ce qui est des investissements directs (ID) ainsi 
que du role des entreprises multinationales (EMN) a traditionnellement ete limité aux ID 
de l'étranger -- c'est-à-dire, aux investissements effectués au Canada par des entreprises 
dont le siege social est situé dans d'autres pays. Cet intérêt remonte au moms a la. 
politique nationale de 1879 qui, parce qu'elle a provoqué l'augmentation des droits de 
douane, a amené un afflux d'investissements de ce genre, particulièrement en provenance 
des E.-u. Cela laissait prévoir les ID continus des EMN des E.-u. au Canada. On s'est 
inquiete du fail que de tels investissements pourraient limiter l'aptitude du Canada a suivre 
des politiques non conformes aux objectifs soit de ces entreprises soit du gouvernement des 
E.-u. 

L'intérêt relatif au.x ID de l'étranger s'est manifesté de différentes facons. Quantité 
d'ouvrages et d'articles ont éte écrits pour décrire et pour analyser l'effet de tels 
investissements sur la structure économique et sociale du Canada. (p. ex., Marshall et coil., 
1936; Levitt, 1970; Safarian, 1966, 1985; Globerman, 1979 et Shapiro, 1980). Plusieurs 
rapports sur l'influence de tels investissements et sur la politique appropriée a leur sujet ont 
été produits a la demande du gouvernement fédéral. (Canada, 1972; Groupe d'étude ad 
hoc sur la structure de l'industrie canadienne, 1968). La Loi sur les declarations des 
corporations et des syndicats ouvriers de 1962, a été adoptée pour fourmr un meilleur 
tableau de la propriété et du contrôle étrangers. Les politiques relatives aux ID de source 
étrangere ont inclus la creation de l'Agence d'examen de l'investissement étranger (AEIE) 
en 1974 afin de tamiser tous les nouveaux ID de l'étranger ainsi que l'entrée des EMN 
étrangêres existantes au Canada dans de nouvelles industries, afin de s'assurer si ces 
investissements présentaient des avantages importants pour le Canada. Dans certains 
secteurs, comme le domaine culturel, les ID de l'étranger étaient interdits et us le sont 
encore. (Canada, Commission royale d'enquête sur les groupements de sociétés, 1978, 
chapitre 5, pp.  18 1-209). 
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Au cours des années 70 et, de plus en plus, au cours des années 80 et 90, au Canada, 
on accorde plus d'attention aux ID a 1'etranger. 1  Ce changement dans le centre d'intérêt 
depend d'un certain nombre de facteurs. Dont le plus evident est l'augmentation de 
l'importance relative des investissements A. l'étranger comparativement a ceux de l'etranger. 
Dans une bonne partie de la période qui précède les années 70, le stock des investissements 
a. l'etranger était d'environ 19 a. 25 pour cent de celui des investissements de l'etranger 
(tableau 1). Cependant, a. compter du debut des années 70, les investissements a. l'étranger 
ont augmenté régulièrement par rapport aux investissements de l'étranger, atteignant un 
sommet de 61 pour cent en 1985, avant de diminuer quelque peu au cours des dernières 
années. 

Dans la perspective globale plus générale, le changement dans l'importance des 
investissements canadiens a l'étranger comparativement aux ID de l'etranger a été encore 
plus spectaculaire. Pour mesurer ce changement, on se reporte a la position du Canada 
comme pays hôte et pays d'origine pour les flux d'ID des pays de 1'OCDE (tableau 2). Au 
cours des années 60 le Canada était un des principaux pays qui recevaient des ID de 
l'étranger, intervenant pour 16.7 pour cent du flux de tous les investissements directs de 
l'étranger en provenance des pays de 1'OCDE et pour seulement 2.3 pour cent du flux des 
investissements directs a l'étranger, dans les pays de l'OCDE. Cela a change de façon 
spectaculaire au cours des années 70 et 80. Entre 1980 et 1983 le Canada a connu une 
reduction nette du flux des ID de l'étranger, 2  alors qu'il intervenait pour 13.4 pour cent du 
flux de tous les investissements a l'étranger en provenance des pays de l'OCDE. 

1 Voir, par exeinpie, Litvak et Maule (1975; 1978 et 1981), Niosi (1985), Richards (1985) et Rugman (1987). 

2En d'autres mots, ii y avait un flux négatif d'investissements directs de l'étranger. Cela était dü aux - achats 
par des Canadiens d'entreprises étrangères au Canada, particulierement en 1981, mais aussi en 1982, qui out plus 
que compensé pour les flux de nouveaux investisseinents." (traduction) (OCDE, 1987, p.l3).  Cela était 
particulièrement le cas pour le secteur du pétrole et du gaz. Un des objectifs déclarés du Programme 
énergétique national (PEN) de 1980 etait que Ia propriété d'un nombre considerable des plus grosses entreprises 
petrolières et gazières, dont Ia majorité étaient détenues par des intéréts etrangers, appartienne a des Canadiens. 
Cela a mené, par exemple, a l'achat pour $13 millard, en mai 1981, de Petrofma Canada Inc. -- une entreprise 
appartenant a des intéréts belges -- par Petro-Canada -- une société d'Etat. Pour plus de details, voir Conseil 
économique du Canada (1985, pp.  22-23, 131 et 132). En 1983, Petro-Canada se portait aussi acquCreur de 
Raffinage Ct Marketing BP Canada Limitée. 



Bien entendu, d'autres raisons expliquaient le déplacement de l'intérêt vers les ID 
a l'étranger. La position de principe de nombreux gouvernements étrangers -- tant dans les 
pays développés que dans les pays en développement -- avait change face aux ID de source 
étrangere; ces pays étaient maintenant intéressés a attirer de tels investissements. 
(Globerman, 1988; OCDE, 1990). L'Accord de libre échange (ALE) entre le Canada et 
les E.-u., qui est entré en vigueur le ier  janvier 1989, constitue un deuxième facteur; cet 
accord facilite aux entreprises canadiennes l'accès au marché des E.-u. Toutes choses 
egales d'ailleurs, un tel accès entralnera une augmentation des ventes réalisées par les 
entreprises canadiennes sur le marché américain. Dans la mesure o, une fois qu'un certain 
niveau seuil de ventes a l'étranger est atteint, le fait de satisfaire aux besoins d'un marché 
étranger par des ID devient une stratégie viable, l'ALE entre le Canada et les Etats-Unis 
peut entraIner une augmentation des ID a. l'étranger. Ii se peut que le désir des entreprises 
de diversifier leurs activités alt constitué une autre raison. 

Finalement, on pourrait soutenir, avec la reduction de l'importance des E.-U., tant 
comme puissance économique mondiale que comme source d'ID a. l'etranger, que les 
inquiétudes du Canada a propos de [a domination continue des E.-u. sont moms justifiées. 
Cela peut être reflété, en partie, dans la politique genéralement plus libérale en matière 
d'investissements de l'étranger que le Canada a suivie au cours des dernières années, ainsi 
que dans les dispositions particulières de l'Accord de libre échange entre le Canada et les 
E.-u., qui ont supprimé certains obstacles réglementaires, dans le cas des investissements 
directs des E.-u. au Canada, qui s'appliquent encore a d'autres pays. Ii est, effectivement, 
un peu ironique de constater que suite au renversement spectaculaire de l'importance 
relative des investissements de I'étranger aux E.-u. et de ce pays a l'étranger -- illustré dans 
le tableau 2 -- de nombreuses craintes et inquiétudes relatives aux ID qui existaient au 

3Le Canada suivait effectivement cette tendance avec la creation d'Investissement Canada en 1985 pour 
remplacer I'AEIE. Ce nouvel organisme a aide activement a obtenir des ID de l'etranger. Cela s'appliquait, par 
exemple, a Ia creation d'entreprises en coparticipation par des sociétés canadiennes et étrangeres. Pour des 
d&ails, voir Investissement Canada (1989). 
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Canada au cours des années 70 ont surgi aux E.-u. En fait, depuis 1988, les E.-u. ont une 
loi, Exon-Florio, qui autorise le Président a bloquer, pour des raisons de sécurité nationale, 
les prises de contrOle par des 6trangers.4  

Au Canada, l'intérêt relatif aux ID a l'étranger s'est manifesté de différentes facons. 
Certaines personnes s'inquiètent, par exemple, a propos de la composition par secteur ou 
par industrie de tels investissements. Selon le Conseil du premier ministre de l'Ontario 
(1988, volume 1), la principale de toutes les faiblesses relatives a Ia structure et a la 
compétitivité de l'économie de la province est l"absence d'une base same d'entreprises 
multinationales, oeuvrant dams des industries autres que celles des ressources naturelles, 
dont le siege social est en Ontario." (traduction) (ibid., p.12). Le Conseil pensait que 
l'absence de telles entreprises est "une des principales raisons qui expliquent ... la mauvaise 
performance [de l'Ontario] dams la majorité des secteurs a forte croissance." (traduction) 
(ibid., p.12). 5  D'autres personnes sont préoccupées par le fait que l'augmentation des ID 
extra-territoriaux amène une réaffectation des emplois a l'étranger, créant ainsi des coUts 
d'ajustement pour des travailleurs au Canada. Cela a éte mentionné, par exemple, pendant 
le débat sur les mérites de l'ALE entre le Canada et les Etats-Unis et, plus tot, a propos 
de la decision de l'Inco d'ouvrir des mines de nickel en Indonésie et au Guatemala. 6  Ces 
questions sont importantes. Elles pourraient, si on les considérait avec suffisamment de 
sérieux, entralner l'adoption de politiques visant a promouvoir les EMN basées au Canada, 
par le biais de diverses subventions et de programmes d'achats, ainsi que par le tamisage 
des ID a l'étranger, respectivement. 7  

4Four des opinions américaines opposées relativement aux ID de I'étranger, voir Graham et Krugman (1989) 
et Toichin Ct Tolchin (1989). 

5CeIa rappelle l'analyse de Servan-Schreiber (1967) a propos du défi que présentaient les EMN des E.-u. 
en Europe. 

propos du cas de l'Inco, voir Litvak et Maule(1981, pp.80-81). 

7Si les ID a l'étranger sont motives par l'efficience économique, alors on devrait adopter et mettre en oeuvre 
avec precaution des politiques conçues pour tamiser ou méme pour promouvoir de telles activités -- bien 
qu'indirectement au moyen de subventions pour La recherche et le développement, afin d'éviter des coits 
économiques importants. 



L'objet du present article n'est pas de résoudre des questions de principe comme 
celles mentionnées plus haut. Son but est plus modeste. Plus précisément, l'article vise a 
amorcer le processus de description et d'analyse des ID du Canada a l'étranger, d'extraire 
le plus de renseignements possibles des sources de données actuelles de Statistique Canada 
a l'aide d'une base de données nouvellement élaborée créée a partir du couplage des 
sources de données administratives et d'enquetes du Bureau relatives aux EMN 
canadiennes. Dans ce processus, on décrit tout d'abord les tendances genérales relatives 
aux ID a l'étranger puis, a l'aide des données pour 1986, on présente une étude plus 
approfondie de certains aspects des ID. Les sujets traités dans le present article 
comprennent: la repartition des EMN canadiennes selon leur taille, la nature des rapports 
entre sociétés mères et sociétés affiliées et la motivation des ID a l'étranger. 

i& THEORIE ET LA PRATIQIJE DES ID 

Une bonne partie de l'analyse économique des ID découle de Ia croissance des EMN 
des E.-u. après la Seconde guerre mondiale, alors que les investissements de ces entreprises 
a l'étranger dominait les flux d'investissements directs des pays de l'OCDE. En d'autres 
mots, comme on le voit dans le tableau 2, les investissements directs allaient des E.-u. vers 
d'autres pays comme le Canada et l'Allemagne de l'Ouest. Toutefois, cette tendance a 
récemment change de facon spectaculaire, les E.-u. devenant le principal bénéficiaire, par 
opposition a la principale source, des ID parmi les pays membres de L'OCDE (tableau 2). 
Comme nous le verrons, la majorité des ID du Canada a été destinée aux E.-u. Le fait 
qu'une étude récente ait conclu que la théorie traditionnelle des EMN, élaborée sur la base 
des ID des E.-u. vers l'étranger, était l'explication la plus appropriée de la forte hausse des 
ID etrangers vers les E.-u. présente donc un certain intérêt (Graham et Krugman, 1989). 
Néanmoins, certains progrès ont été réalisés dans Ia théorie des ID, ils en reflètent les 
tendances et les formes changeantes. Dans la présente section, nous présentons la théorie 
traditionnelle ainsi que certains des progrès récents réalisés a ce sujet. 



Internalisation. actifs incorporels et frais de transaction 
La théorie traditionnelle des ID est basée sur la notion qu'une entreprise possède 

un actif incorporel qui lui donne un avantage concurrentiel. 8  Cet actif pourrait être, par 
exemple, une innovation, une reputation pour des produits flables, de qualité, ou une 
competence particulière, comme l'habileté a grouper de grandes étendues de terrain pour 
les mettre en valeur. Ces actifs possèdent deux caracteristiques qui favorisent souvent leur 
exploitation au moyen des ID. Premièrement, us sont un bien collectif au sein de 
l'entreprise. A ce titre, l'actif lui-même peut être utilisé a un colt marginal nul pour 
1'entreprise.9  Cela reflète le fait que les coüts requis pour créer l'actif ont déjà eté encourus 
par l'entreprise. Deuxièmement, les frais de transaction sont suffisamment élevés pour que 
la méthode préférée en vue de maximiser Ia valeur de l'actif consiste a avoir recours aux 
ID, plutôt qu'a une transaction vraiment indépendante, comme un accord de licence ou une 
vente. L'actif peut resider dans une personne ou dans une équipe, avec le résultat qu'il 
peut être difficile de le cominuniquer ou de le séparer de l'équipe. Ii peut exister des 
problèmes relativement a ce qui peut être approprié s'il est impossible de protéger 
facilement l'actif contre l'imitation, au moyen, par exemple, d'un brevet ou d'une marque 
de cominerce. Même Si l'actif peut être protégé contre l'imitation, la méthode elle-même --
le secret -- peut empécher sa vente ou l'octroi d'une licence dans le cadre d'une transaction 

vraiment indépendante. Ii se peut aussi que l'actif soit a la fine pointe de la technologie 
de sorte qu'il se présente non seulement des problèmes relativement a. ce qui peut être 
approprie mais qu'il peut exister des differences considérables dans la valeur perçue de 
l'actif, ce qui rend difficile la conclusion de tout accord portant sur le prix et sur tous les 
autres termes et conditions de vente ou d'octroi d'une licence. 

La théorie traditionnelle des ID s'applique habituellement a. des situations oii 
l'entreprise oeuvre dans la même industrie au pays et a. l'étranger. Cependant, tous les ID 
ne sont pas de nature horizontale. II arrive souvent que les investissements a l'étranger 

8Cette discussion est bathe sur Caves (1982, pp.  3-15'). 

9Toutefois, ii existe manifestement des limites. Si une entreprise est réputée pour la qualité de ses produits, 
le fait d'utiliser cette reputation pour vendre des produits de qualité inférieure a prix fort réduira Cventuellement 
1a valeur de I'actif. 
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soient utilisés afin de fournir un intrant intermédiaire, comme une matière premiere, pour 
les activités de la société mere dans le pays oü se trouve son siege social. On doit avoir 
une explication différente pour de tels cas d'ID verticaux. L'explication habituelle pour ce 
genre d'investissements est basée sur les frais de transaction. 1°  La société mere a besoin 
d'accéder a un intrant. En obtenant l'accès, elle désirerait jouir d'une certaine prévisibilité 
pour ce qui est du prix, de la livraison et de la qualité du produit. La société mere peut 
alors planifier la production et en faire l'ordonnancement en étant confiante que les 
objectifs de production seront atteints. Une telle situation se produira probablement quand 
le nombre d'acheteurs et de •vendeurs est considerable, quand l'intrant est un produit 
homogène, quand on peut facilement accéder aux données sur les prix et sur les coüts et 
quand les coAts associés au changement de la source d'approvisionnement sont dérisoires. 
Quand ces conditions ne sont pas satisfaites, cela fournit des raisons pour s'éloigner des 
marches au comptant afin d'aller vers les contrats a long terme et (ou) les ID. Toutefois, 
bien que les contrats puissent être négociés, si les coAts relies a la determination de toutes 
les modalités sont élevés et si les dépenses reliées a la surveillance et au fait d'assurer le 
respect des modalités sont aussi élevées, alors les ID deviendront probablement la méthode 
qui sera favorisée -- dans la mesure oü us n'encourront pas ces coAts ou des coAts 
compensatoires. 

Dans la méthode des frais de transaction utilisée pour les ID horizontaux on 
considère l'entreprise comme un substitut du marché pour ce qui est des actifs incorporels; 
dans le cas des ID verticaux, l'entreprise remplace le marché pour les biens intermédiaires. 
La motivation qui fait économiser sur les frais de transaction pour cette internalisation au 
sein de l'entreprise amènera probablement la société mere a avoir le contrôle absolu ou 
majoritaire de tout ID. Les facteurs qui expliquent la difficulté d'acheter et de vendre des 
actifs incorporels et des biens intermédiaires sur le marché libre s'appliquent aussi au cas 
oA la société mere conclurait un arrangement dans le cadre duquel elle doit exercer un 
contrôle conjoint, particulièrement pour l'actif incorporel. 

10Cette discussion est basée sur Caves (1982, pp.  15-24). 
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La dvnamigue des ID 
Jusqu'ici, la discussion portant sur les ID explique pourquoi une entreprise investit 

a l'étranger, elle doime peu de renseignement a propos de la dynamique du processus 
d'investissement et de désinvestissement. Selon l'opinion traditionnelle, ii arrive souvent 
que les entreprises exportent tout d'abord sur un marché pUIS, si elles réussissent, les ID 
suivent. Cela ne signifle pas nécessairement que les exportations cesseront. Elles peuvent, 
par exemple, changer de nature. Les ID pourraient être une usine de montage, de sorte 
qu'au lieu d'exporter un bien fini, les pièces sont exportées et l'assemblage final se fait a 
l'étranger. Cela est compatible avec l'observation qu'il arrive souvent que les entreprises 
sous contrôle étranger ont des propensions a importer beaucoup plus élevées que leurs 
equivalents dans le pays oü elles se trouvent (voir p. ex., Statistique Canada, 1981b). 

Une fois que l'entreprise a effectué des ID a l'étranger, ii se peut que l'avantage qui 
est a l'origine de l'investissement initial se déprécie rapidement parce que l'entreprise perd 
dans la lutte concurrentielle. Un des avantages des ID, pour le pays hOte, qui est invoqué 
fréquemment, est le fait que des externalités positives sont créées. Une de ces dernières 
est le fait que les entreprises nationales pourront apprendre de l'entreprise étrangère. Pour 
cette raison et d'autres, il se peut que l'EMN perde son avantage et decide que le 
désinvestissement est la meilleure politique. 11  C'est la raison que l'on propose pour la 
reduction des ID des E.-u. au Canada dans un certain nombre d'industries, y compris celle 
des produits alimentaires et semblables (McFetridge, 1989). 

ID a l'intérieur d'une industrie 
Un aspect des ID qui a attire beaucoup d'intérêt récemment a été le flux 

bidirectionnel d'investissements directs d'un cOté a l'autre des frontières nationales. Les 
EMN du Canada investissent aux E.-u., alors que les EMN des E.-u. ont, bien entendu, 
toujours investi au Canada. On a observe un flux bidirectionnel semblable entre les EMN 

11 Ces autres raisons comprenxlent le fait qu'il devient mows coüteux de produire au pays et d'exporter a 
1'&ranger, peut-être a cause d'un changement dans les droits de douane. 
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européennes et celles des E.-U.12  Cela a mené a une discussion sur la motivation de tels 
flux entre les pays, dans le cadre de laquelle on a accordé une attention particulière aux 
flux bidirectionnels dans une même industrie -- les ID a l'intérieur d'une industrie.' 3  

Une de ces opinions considère les ID bidirectionnels en fonction de la rivalité 
oligopolistique. Les investissements des EMN des E.-u. en Europe et au Canada au cours 
des années 50 et 60 seraient donc caractérisés comme des ID "dans un oligopole stable 
[qui] pourraient déranger les tendances relatives a la conduite des oligopoles et stimuler un 
comportement de rivalité de la part des entreprises locales, manifesté sur le marché 
national des entreprises locales et sur celui des entreprises étrangeres." (traduction) 
(Graham, 1978, p.  89). Si cette opinion est acceptée -- et Graham (1978) trouve des preuves 
qui sont compatibles avec elle pour les flux d'ID entre les E.-u. et l'Europe -- alors les ID 
entre les pays porteraient sur la même industrie. 

Une deuxième opinion -- bien que reliée a la premiere 14  --considère les flux 
bidirectionnels d'ID comme un prolongement de l'echange de biens différenciés. En bref, 
le commerce a l'intérieur d'une industrie précède les investissements a l'intérieur d'une 
industrie. Les produits différenciés, que ce soit a cause de la publicité, de leur qualité ou 
de l'innovation,, seront probablement bases sur un actif qui produit une rente et ainsi, dans 
certains cas, ils pourront mener a des ID. Cependant, on n'a pas déterminé clairement 
pourquoi ii y a eu un retard dans la reaction des EMN canadiennes. Pour les EMN 
européennes, les suites de la Seconde guerre mondiale semblent une explication defendable, 
mais ce n'est pas le cas pour le Canada. 

Bien entendu, les ID entre les pays ne se feront pas tous a l'intérieur d'une même 
industrie. Au Canada, les étrangers ne peuvent être propriétaires d'entreprises dans 
certains secteurs. D'autres pays ont parfois des restrictions semblables, bien que les 
secteurs puissent différer. Dans la mesure oü les ID canadiens sont bases sur une 

12Voir, par exemple, Graham (1978) et Hymer et Rowthorne (1970). 

13Voir, par exemple, Erdilek (1985) et Graham et Krugman (1989, pp. 146147). 

' 4Reliée parce que La différenciation des produits constitue souvent La base d'un oligopole. 
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connaissance spécialisée fondée sur des domaines oi le pays jouit d'un avantage compare 
traditionnel, comme les industries basées sur les ressources naturelles, ii est possible qu'il 
y alt peu d'ID a l'intérieur d'une industrie. 

Nouvelles formes d'ID 
Selon la théorie traditionnelle les ID étaient bases sur un actif, dont l'exploitation 

exigeait une filiale en propriété exclusive ou a. participation majoritaire. Au cours des 
années 70 et 80, cependant, ce que l'on a appelé les "nouvelles formes" d'investissements 
internationaux sont apparues. 5  Ces formes d'investissements comprenaient les entreprises 
en coparticipation, les operations des en mains, les contrats de licence, les contrats de 
gestion et d'assistance technique et le franchisage. 16  Ces formes d'investissements faisaient 
contraste avec celles des entreprises en propriété exclusive ou a participation majoritaire 
a l'étranger, en ce sens que les relations étaient plus indépendantes. Dans certains cas, les 
activités des EMN étaient d6centralis6es 17  -- la production était contrôlée par des intérêts 
du pays hôte, qui achetaient les services de gestion et d'assistance technique au moyen de 
contrats conclus avec les EMN -- alors que dans d'autres cas, la propriete, le contrOle et 
la gestion etaient partagés dans le cadre d'entreprises en coparticipation. Au moms trois 
ensembles de raisons ont éte proposes pour expliquer l'apparition de ces "nouvelles formes" 
d'investissements a. l'étranger. 

Un ensemble d'explications pour ces "nouvelles formes" d'investissements a l'étranger 
tourne autour des politiques des pays hOtes, particulièrement des pays en développement.' 8  
Au cours des années 70, ces pays ont souvent poursuivi des politiques conçues pour 

5Cette discussion est basée sur OCDE (1981, pp.  31-35; 1987, pp. 24-25; 1990), mais voir aussi Blomstrom 
et Zejan (1989). 

1611 faudrait remarquer que bien que les entreprises en coparticipation aient toujours fait partie intgrante 
des statistiques canadiennes officielles relatives aux ID, cc n'est pas le cas pour les autres "nouvelles formes" 
d'investissements et ces dernières ne sont pas incluses dans ces statistiques. 

1711 est intéressant de constater que cela a été propose dans le domaine de l'extraction des matières premieres 
comme une façon appropriée, pour I'EMN, de maximiser le rendeinent de son actif incorporel. (Voir Bergson 
et coIl., 1978, pp.  157-164). 

18Cette discussion est basée sur les ouvrages cites dans Ia note 15. 
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accroItre le contrôle local sur les ID de l'étranger et pour imposer diverses conditions sur 
ces investissements. Cela était dü a des preoccupations relativement a la perte de 
souveraineté et parce qu'on soupconnait que l'économie du pays hOte ne profitait pas 
pleinement des ID de l'étranger19. Toutefois, ii semblerait qu'avant les années 80 
l'expérience avec ces nouvelles formes d'investissements n'avait pas répondu a l'attente 
des pays hôtes et, quand on combinait ce fait avec les taux d'intérêt plus élevés et Ia crise 
de la dette, cela sigmfiait que les pays hôtes avaient souvent des preoccupations plus 
pressantes, mettant ainsi moms l'accent sur les politiques restrictives visant les 
investissements. Effectivement, comme on l'a fait remarquer dans l'introduction de l'article, 
de nombreux pays cherchent maintenant a attirer les ID de l'etranger, même si des 
étrangers détiennent la propriété exclusive de l'entreprise qui recevra ces investissements 
ou une participation majoritaire dans cette entreprise. 20  

Un deuxième ensemble d'explications est base sur l'opinion que les nouveaux 
produits et processus qui ont connu du succès exigent fréquemment la combinaison de 
plusieurs compétences fort disparates. 2 ' Ce processus aura souvent pour résultat des 
connaissances qui peuvent étre utilisées dans de nombreuses industries différentes. Le 
résultat peut être très incertain et le projet de courte durée. De plus, il est rare qu'une 
entreprise soft un des principaux acteurs dans toutes les technologies différentes. Voici 
comment Mytelka (1990, pp. 44-45) s'est exprimé a ce sujet: 

En somme, l'apparition d'associations stratégiques entre les 
entreprises ... reflète un certain nombre de changements fondamentaux dans 
le processus de production et dans la forme que prend maintenant la 
concurrence dans l'économie mondiale. Parmi les plus importants de ces 
changements on trouve l'intensité des connaissances croissante dans le 
domaine de la production, le besoin de flexibilité, l'augmentation de Ia 

1911 se peut, par exemple, que l'importance de Ia diffusion de Ia technologie aft étó moindre que ce que l'on 
désirait. 

20De plus, dans certains cas, de telles dispositions ont gapd l'approbation des EMN, particuIirement si 
l'investissement était considerable. Les risques pourraient ainsi We réduits. 

21 Cette panic est basée sun Casson (1988) et sun Mytelka (1990). 



- 15 - 

concurrence basée tant sur le prix que sur l'innovation et l'incertitude accrue 
qui a découlé du rassemblement de ces changements dans la conjoncture 
actuelle (traduction). 

Dans ces conditions -- economies de diversification, economies d'internalisation 
considérables et peut-être avec la participation de grosses entreprises -- les entreprises en 
coparticipation deviennent, selon Mytelka, une forme d'investissement int6ressante. 22  Dans 
la mesure oü différents pays se sont spécialisés dans différentes technologies, ii se peut que 
de telles entreprises en coparticipation franchissent les frontières nationales. 

Un troisième ensemble d'explications considère de nombreuses industries comme des 
oligopoles en pleine maturité. Ii se peut qu'il n'y ait qu'une poignée de ces entreprises qui 
dominent l'industrie a l'échelle mondiale. 23  II arrive souvent que de telles entreprises soient 
intéressées a. la stabiité, a. long terme, du marché a l'échefle mondiale. Bien que Ia 
concurrence ne soit pas complètement absente, chaque acteur sait qu'il est peu probable 
qu'il fasse faillite ou qu'il soit acquis par un autre membre du groupe -- les gouvernements 
nationaux ne toléreraient pas l'une ou l'autre de ces éventualités. Une des facons de 
maintenir la stabilité et d'établir la confiance dans ces oligopoles en pleine maturité 
consiste a. avoir recours a. des entreprises en coparticipation dans des domaines comme 
l'élaboration de nouvelles technologies ou l'exploitation de nouveaux marches. 24  On 
s'attendrait a. voir le nombre d'industries de ce genre, oü de telles formes de coordination 
oligopolistique prédominaient, augmenter dans le temps, les marches nationaux devenant 
plus interd6pendants. 25  Une telle coordination pourrait être précédée par l'interpénétration 
des marches nationaux au moyen des ID mentionnés plus haut. 

22Dans Ia Communauté Economique Européenne on a encourage les entreprises en coparticipation. Voir 
Mytelka (1990) et Porter (1990) pour des opinions opposées sur Ia sagesse de telles politiques. 

23Cette facon de procéder fait appel aux documents relatifs a l'organisation industrielle. 

24Voir, par exemple, la discussion sur les entreprises en coparticipation dans l'industrie de I'automobile. 
(Economist, 1990). 

2511 faudrait remarquer, bien entendu, que ces trois explications ne sont pas nécessairement mutuellement 
exciusives. Les oligopoles en pleine maturitd peuvent former des entreprises en coparticipation dans des secteurs 
oü ii y a de nouvelles technologies -- ce que l'on appelle des consortiums avant Ia concurrence -- et qu'ils le font. 
Ii est donc difficile de verifier laquelle des explications est La plus importante. 
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La discussion sur la théorie des ID, combinée avec des observations empiriques, 
présente un certain nombre de variables qui pourraient être utilisées pour caractériser de 
tels investissements ainsi que pour fournir la base permettant de formuler des conclusions 
a propos de ce qui motive les investissements directs a. l'étranger. C'est a ces sujets que 
nous nous intéressons maintenant. Toutefois, un examen des sources des données s'impose 
tout d'abord. 

SOURCES DES DONNEES ET DEFINITIONS 

Les renseignements relatifs aux ID canadiens a l'étranger présentés dans le present 
article sont bases sur les données recueillies par Ia Section du bilan des investissements 
internationaux, Division de la balance des paiements de Statistique Canada. Cette Section 
realise une enquete annuelle auprès des entreprises canadiennes qui ont des investissements 
directs et de portefeuille a l'étranger. Le titre du premier questionnaire envoyé aux 
répondants, la formule BP-59F (ou BP-59), est "Capitaux investis a I'étranger par les 
entreprises canadiennes". Cependant, les répondants ont de plus en plus tendance a 
acheminer leurs investissements par l'intermédiaire d'une ou de plusieurs sociétés de 
portefeuille, se trouvant dans plusieurs pays, avant qu'ils n'arrivent a leur destination 
ultime. Afin que Statistique Canada puisse se retrouver dans les divers niveaux, les 
répondants sont tenus de produire non seulement le questionnaire BP-59F Supplement 
(ou BP-59 Supplement), Etat supplémentaire des capitaux investis par l'entremise d'une 
filiale au premier degre a l'etranger" mais aussi les états financiers des diverses entreprises 
etrangeres. Ces questionnaires visent a recueillir des renseignements financiers qui 
serviront a. produire les états de la balance des paiements et du bilan des investissements 
internationaux du Canada. On recueille peu de données sur les operations non financières 

Voir Richards (1987) et Statistique Canada (1981a) pour une discussion au sujet des concepts et des 
definitions relatifs aux ID (ibid., pp.  211-242) et tin exemplaire des questionnaires BP-59F et BP-59F Supplement 
(op. cit., pp.  306-310). Dc plus des renseignements stir les ID a I'étranger sont publiés dans Bilan des 
investissements internationaux du Canada, publication annuelle n °  67-202 au catalogue de Statistique Canada. 
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de l'entreprise ou sur ses activits au Canada. 21  
Le questionnaire BP-59 (et BP-59 Supplement) est rempli par 1'"entit6 déclarante". 

Dans le cas d'une société individuelle, sans liens de parenté entre firmes au Canada, l'entité 
déclarante et la société constituent une seule et même chose. Dans le cas d'un groupe de 
sociétés sous contrOle commun la situation se complique quelque peu. Le questionnaire 
BP-59 est expédié, en premier lieu, a la société mere. Cette dernière a le choix de la 
façon dont on répondra au questionnaire: elle peut remplir un seul questionnaire BP-59 
pour toutes ses sociétés constituantes canadiennes; ou un questionnaire BP-59 distinct peut 
être rempli par chacune de ces sociétés, ou par des sous-ensembles de ces sociétés. Le 
choix est laissé a Ia discretion de la société mere. 

Dams la presentation des tendances des ID du Canada a l'étranger, l'entité 
déclarante, telle qu'inscrite par Statistique Canada, est utilisée pour identifier les 
entreprises individuelles avec des ID a l'étranger. Aucune tentative n'est faite pour réunir 
ou pour regrouper en une seule "entité déclarante" consolidée les cas oi l'on reçoit des 
questionnaires distincts remplis par des sociétés sous contrôle commun. Cette procedure 
est suivie pour deux raisons. Premièrement, il existe certains problèmes de regroupement. 28  
Deuxièmement, et ce qui est plus important, les diverses entreprises ne délèguent pas a 
leurs sociétés constituantes Ia même autorité en matière de prise de decision. Ii se peut 
que la prise de decision soit très centralisée au sein de la société mere et Von suppose que, 
dans un tel cas, la société mere remplira probablement une seule formule BP-59 pour 
toutes ses sociétés constituantes. Par contre, ii est possible que des sociétés individuelles 
ou des groupes de sociétés -- peut-être organisées comme des divisions -- sous contrôle 
commun jouissent d'un pouvoir discrétionnaire de la direction considerable. Dans de tels 

27POW recueillir des données sur les activités de l'entreprise au Canada II faut coupler le fichier des données 
recueillies a l'aide des questionnaires BP-59 et BP-59 Supplement avec d'autres fichiers de Statistique Canada. 

28Par exemple, il se peut que deux entités déclarantes ayant un mime propriétaire possèdent chacune 50 pour 
cent de La znme société affihiée étrangêre. Si I'on regroupait les données recueilhies a l'aide de ces deux 
questionnaires pour obtenir une seule declaration consolidée, cette société affiliée étrangre ne devrait We 
comptée qu'une fois. Toutefois, puisque aucun identificateur unique n'est attaché a chaque société affihiée, ii 
est difficile d'effectuer un appariement et il se peut qu'il y ait double comptabilisation. 
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cas, ii semble probable que chaque sous-unité produira sa propre formule BP-59. Ainsi, 
l'hypothèse implicite que l'on fait ici, est que l'entité déclarante constitue le groupe de 
decision approprié en ce qui a trait aux ID a 1'etranger. 

Pour quantifier les ID a l'étranger d'une entité déclarante -- que l'on appellera 
dorénavant une société mere ou une entreprise sauf indication contraire -- on utilise deux 
dimensions; le nombre de sociétés affihiées et une indication de leur taille. Une société 
affihiée est définie comme une entité étrangère dans laquelle une entreprise canadienne a 
des investissements assez importants pour lui permettre de jouer un certain rOle au niveau 
de la gestion de cette société. Comme mesure empirique, ii faut que l'entreprise 
canadienne détienne au moms 10 pour cent des droits de vote de l'entité étrangère avant 
qu'on classe cette dernière comme une société affiliée, dans les autres cas, on classe 
l'investissement comme un investissement de portefeuille. 3°  Ce seuil est "considéré adéquat 
pour que le propriétaire exerce une certaine influence sur les affaires de Ia société . N 

(traduction) (Richards, 1987, p.  2). Les E.-u., le Japon et l'OCDE utilisent le même 
seuiL 1  L'importance de ces sociétés affiiées peut être mesurée d'un certain nombre de 
facons. On en examine deux ici. 

La valeur comptable des investissements a long terme ou du capital engage 
appartenant a la société mere canadienne et a ses fihiales canadiennes est une mesure 
utilisée couramment. Ces investissements ou ce capital sont définis sur Ia formule BP-59 
conime Ia somme de cinq éléments: actions ordinaires, actions privilégiées, surplus des 
bénéfices non répartis, excédent de capital et créances nettes a long terme entre sociétés. 

Une façon de verifier si c'est ce qui se produit consisterait a you s'il est plus probable, toutes choses, 
corn me Ia taille de l'unité declarante, l'industrie d'origine et ainsi de suite, égales d'ailleurs, que les entités 
déclarantes faisant partie d'une plus grosse famille d'entreprises ont des ID que celles qui ne font pas partie de 
telles familles d'entreprises. 

30Dans certains cas, if se peut que Ia sociétC affLliée étrangère possède plusieurs autres entreprises étrangres. 
A moms que ces dernières ne soient déclarées séparément sur les formules BP-59 ou BP-59 Supplement elles 
ne seront pas comptées comme des sociCtCs affiliées distinctes. Toutefois, elles seront incluses dans Ia valeur 
comptable de Ia société affiliée. 

31 Voir Graham et Krugman (1989, pp.  8-11) et Julius (1990, pp.  14-20). Toutefois, tous les pays n'utilisent 
pas un scull de 10 pour cent. Certains, comme Ic R.-U., la France et l'Ailernagne emploient un seuil plus élevé --
entre 20 et 25 pour cent. 
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Les quatre premiers éléments constituent l'avoir des propriétaires et le dernier, la dette. 
La somme de ces éléments représente la valeur totale des investissements a long terme 
appartenant a l'entité déclarante canadienne. 32  Elle est "évaluée selon les livres comptables 
des ... sociétés afuiliées a l'etranger d'entités canadiemies." (traduction) (Richards, 1987, 
np. 12). La valeur comptable est convertie en dollars canadiens au taux de change en 
vigueur a Ia fm de l'exercice de la société afflliée. 

Habituellement, la valeur comptable est mesurée en termes de la valeur d'origine 
et non de la valeur de remplacement. Ainsi, les ID plus récents, qu'ils aient éte consacrés 
a la construction d'une nouvelle usine -- entrée entièrement nouvelle -- ou a une nouvelle 
acquisition33, auront, toutes choses égales d'ailleurs, une valeur plus élevée que des 
investissements plus anciens, qui donnent le même rendement ou qui ont la même valeur 
de remplacement. 34  Cette facon d'agir introduit donc probablement une erreur 
systématique par excès dans le rapport entre les ID canadiens a l'étranger et de l'étranger 
présenté dans la colonne (4) du tableau 1. Cependant, quand on n'examine que les ID a 
l'étranger, l'origine récente de ces derniers ne devrait pas causer une sous-évaluation trop 
importante. 

Une autre méthode utilisée pour évaluer l'importance des ID a l'étranger consiste 
a employer la valeur comptable totale des investissements a long terme dans lesquels Ia 
société mere canadienne a un intérêt en matière d'investissements directs. On considère 
que cela représente le montant du capital a long terme contrôlé par la société mere 
canadienne par opposition a celui qui lui appartient. C'est la somme de toute la dette a 
long terme et de l'avoir des propriétaires de la société affiliée étrangere qui appartient a 
tous les créanciers et actionnaires, y compris l'entité déclarante ou que ceux-ci détiennent. 

32Si I'entité déclarante ne possède pas Ia totalité de la dette et de l'avoir des propriétaires de Ia société affiliée 
étrangère, Ia valeur comptable totale ne se rapporte alors qu'à Ia partie de Ia dette et de l'avoir des propriétaires 
qui appartient a l'entité déclarante. 

II semblerait, dans Ic cas d'acquisitions effectuées directement du Canada par Ia société mere, que c'est Ia 
valeur d'origine qui est utilisée; quand I'acquisition est effectuée par l'intermédiaire d'une société affiliée 
américaine, c'est Ia valeur d'acquisition qui est employee. La majoritC des acquisitions semblent faire partie de 
Ia dernière categoric. 

Et qui n'ont pas éte acquis récemment et, ainsi, probablement, rCCvalués. 
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Ce montant diffère de la valeur comptable des investissements a long terme appartenant 
a la société mere en ce sens que la dette et l'avoir des propriétaires détenus par des tiers 
sont inclus. Bien que Statistique Canada ne tente pas de relever systématiquement 
l'identité des tiers, Richards (1985, p.  19) a fait la remarque qu'"il est raisonnable de 
s'attendre a ce que les institutions financières canadiennes et leurs diverses [sociétés 
affiliées] ... a l'étranger soient des tiers qui font des investissements importants dans ces 
entreprises." (traduction). 

Pendant Ia période allant de 1979 -- la premiere année pour laquelle on a recueilli 
des données sur la valeur comptable totale -- a 1986, entre 50 et 60 pour cent de la valeur 
comptable totale des investissements a l'étranger était détenue par la société mere. 35  La 
valeur annuelle moyenne, exprimée en pourcentage, détenue par la société mere était de 
55 pour cent au cours de cette période de sept ans. Aucune tendance évidente n'est 
ressortie pour ce qui est de la part détenue par Ia société mere. Ainsi, le volume des 
investissements a l'étranger contrôlés par les sociétés mères canadiennes est 
considérablement plus élevé que celui des investissements qu'elles possédaient. 

On devrait considérer les deux concepts de Ia taille et de l'importance des ID --
appartenant a une société par opposition a contrôlés par cette dernière -- comme des 
complements et non comme des substituts. On peut utiliser la difference entre les deux 
pour tirer des conclusions a propos de la méthode employee par les entreprises pour 
financer leurs ID a l'étranger, de la mesure dans laquelle il y a des entreprises en 
coparticipation et de l'importance de l'effet de levier -- le rapport entre Ia valeur des 

35Pour des details, voir Statistiquc Canada (1989, tableau 12, pp. 50-53). L'actif a l'etranger est mesurC 
comme la somme de toutes les dettes a long terme -- obligations, obligations non garanties, emprunts, avances, 
etc., -- et de l'avoir des propriétaires -- actions ordinaires et privilégiées, bénéfices non repartis -- détenus par 
tons les creanciers et tons les actionnaires. Le terme capitaux mis en oeuvre est parfois employe pour designer 
cc total. 

En 1986, le rapport entre Ia valeur comptable d&enue par Ia soci&C mere et ceile que cette dernière 
contrôlait était de 62 pour cent; pour les sociétés affihiées a participation majoritaire, ce rapport était de 64 pour 
cent et pour les sociétés affihiées a participation minoritaire, Ic rapport était de 51 pour cent. On traite plus en 
detail des défmitions de société afliliée a participation majoritaire ct de société affihiee a participation minoritaire 
plus loin dans Ia Section intituiée 'SociétCs mêres et sociCtés affiliées: propriété et contrôle". Les pourcentages 
mentionnés dans cette note se rapportent a l'échantillon d'entreprises dont on traite pins loin. Les données sur 
Ia difference entre Ia valcur comptable et Ia valeur totale ne sont pas recueillies pour les succursales non 
constituées en soci&é. Elles ne sont donc pas incluses dans ces pourcentages. 
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investissements directs et celle des investissements totaux. Les deux seront utilisés ici pour 
caractériser les ID, mais nous nous attacherons surtout a la valeur comptable des 
investissements directs.37  

Comnie nous l'avons fait remarquer plus haut, nous présentons dans le present 
article les tendances des ID depuis les années 50 et 60 jusqu'a. present, avec une analyse 
plus détaillée pour une seule année, 1986. On se fie aux données publiées par Statistique 
Canada dans Bilan des investissements internationaux du Canada. publication n° 67-202 au 
catalogue pour le tableau historique. Pour les données de 1986, on fait appel a des 
microdonnées tirées de fichiers BP-59 particuliers. Quand on a utiisé ces microdonnées, 
on a omis un petit nombre de sociétés affiliées pour les raisons suivantes: 

* l'entité déclarante a laquelle appartenait Ia société afflliée n'était pas classée dans 
une industrie au Canada, puisqu'elle n'exerçait aucune activité économique au Canada; 

* la société affiliée avait une valeur comptable negative, habituellement a cause de 
bénéfices non répartis négatifs. Dans de nombreux cas, ii semblerait que cela montre 
qu'une société affiliée a ete constituée seulement afin d'emprunter pour Ia société mere a 
l'étranger et, 

* La valeur comptable de la société affiliée est nulle, ce qui laisse supposer qu'il 
s'agissait d'une société de façade. 
Le tableau A-i montre le nombre de fois oü chacune de ces raisons a été utilisée pour 
omettre une société affihiée. Les deux raisons les plus importantes, telles que mesurées par 
le nombre de sociétés mères touchées, étaient les cas øü La valeur comptable était negative 
(191 sociétés mères touchées) ou nulle (152 sociétés mères touchées). Les cas oü l'entité 
déclarante possédant les investissements n'exerçait aucune activité économique au Canada 
etaient trIs rares. L'application de tous ces critIres a mené, en 1986, i't un ensemble de 
3,172 sociétés affihiées appartenant a. 1,383 sociétés mères. 

37A cc sujet, il faudrait remarquer que Richards (1985, p. 17) a fait Ia remarque que La repartition selon 
I'industrie des ID a l'etranger qui appartiennent aux sociétés et qui sont contrôlés par des est semblable. 
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LA REPARTITION SELON IA TAJLLE DES ID A L'ETRANGER 

En 1970, les ID du Canada a l'étranger étaient de $6.2 milliards, en 1986, de $53.2 
milliards (tableau 1). La repartition selon la taille de ces investissements peut être 
considérée du point de vue soit de la société mère/du pays d'origine, soit de celui de la 
société affiliée/du (des) pays dans lequel (lesquels) les investissements sont effectués. Les 
rapports possibles entre les deux repartitions sont présentés dans la figure 1. Les deu.x 
repartitions seraient identiques si chaque société mere n'avait qu'une société affiliée. Cela 
est représenté par les éléments de la diagonale du tableau. On peut aussi dire que la 
repartition selon la taille des sociétés mères est plus concentrée que celle des sociétés 
affiliées parce que les sociétés mères possèdent plus d'une société affihiée. Puisqu'en 1986, 
le rapport entre le nombre de sociétés mères et le nombre de sociétés affihiées était 
d'environ 0.40, le quadrant inférieur gauche semblerait être la case la plus susceptible de 
caractériser le rapport entre les deux repartitions, en ce sens que Ia repartition, au niveau 
de la société mere, devrait être plus concentrée qu'au mveau de la société affiliée. Donc, 
un des problèmes qui doit être abordé dans la présente section porte sur l'importance de 
cette difference. 

La repartition selon la taille des ID canadiens a l'etranger des sociétés mères 
(tableau 3) et des sociétés affiliées (tableau 4) est mesurée pour certaines années entre 
1970 et 1986. Une société mere ou une société affihiée est classée dans une de huit 
categories de taille selon la valeur comptable de ses investissements a long terme au cours 
de l'année en question. Les deux tableaux présentent le pourcentage des ID a l'etranger 
et des sociétés mères (ou des sociétés affiliées) classes dans chaque categorie. On trouve 
aussi, entre parentheses, le nombre reel de sociétés mères (ou de sociétés affiliées). Par 

La repartition selon Ia taille est mesuréc a l'aide du nombre de sociétCs mères ou de societes affiliées et 
de l'importance de l'inégalitó dans Ia valeur comptable de leurs investissements a long ternie. A Ia place de 
l'inegalitC on utilise Ia concentration, comme moyen de mesure indirect, cette dernière est mesurée soiL a l'aide 
du pourcentage des ID a l'6tranger attribuable aux N premieres sociétCs mêres (ou sociétés affiliées), soit par 
un indice sommaire comme l'indice d'Herfindahl, qui est expliquC ci-dessous. 
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exemple, en 1970, on pouvait attribuer 65.4 pour cent de tous les ID a l'étranger 
(tableau 3) aux 11 plus grosses sociétés mères, le chiffre correspondant pour les 12 plus 
grosses sociétés afflliées, en 1970, etait de 39.5 pour cent (tableau 4). 

Nous avons choisi des intervalles de cinq ans puisque les ID avaient presque double 
entre chaque paire adjacente d'années (tableau 1). Le tawc d'accroissement du nombre de 
sociétés mères et celui du nombre de sociétés affiliées étaient beaucoup plus faibles, les 
deux doublant a peine entre 1970 et 1986 (graphique 1). Ainsi, la taille moyenne d'une 
société affihiée et d'une société mere a augmenté sensiblement au même taux. Néanmoins, 
bien que la taille relative des sociétés mères par rapport aux sociétés affihiées ne changera 
pas beaucoup, il y aura, bien entendu, un accroissement de la valeur absolue des 
differences entre les tailles. 

Les tableaux 3 et 4 montrent tous deux qu'on peut attribuer a un nombre 
relativement faible de sociétés mères et de sociétés affihiées un pourcentage important des 
ID a. l'étranger et a un très grand nombre de sociétés mères et de sociétés affiliées un 
faible pourcentage de ces ID. En 1986, par exemple, les 97 premieres sociétés affiliées 
représentaient 2.7 pour cent de toutes les sociétés affihiées et 66.6 pour cent des ID a 
l'étranger; alors que les 87 premieres sociétés mères représentaient 5.9 pour cent de toutes 
les sociétés mères et 79.7 pour cent des ID a l'étranger. Par contre, 2,110 sociétés affiliées 
représentaient 58.3 pour cent des sociétés affihiées et 4.3 pour cent de tous les ID a 
l'étranger et 857 sociétés mères représentaient 57.9 pour cent de toutes les sociétés mères 
et 2.0 pour cent des ID a l'étranger. 

II est difficile, a. partir des données des tableaux 3 et 4, de tirer des conclusions pour 
ce qui est de savoir si la concentration des ID a l'étranger des sociétés mères ou des 
sociétés affiliées augmente ou diminue dams le temps, a l'aide d'indices conventionnels 
comme le pourcentage des ID a l'étranger attribuable aux N premieres sociétés mères (ou 
sociétés affihiées) ou a. partir d'indices sommaires comme l'indice d'Herfindahl. Néanmoins, 
bien qu'il soit difficile de faire des comparaisons entre 1970, 1975 et 1980, il est possible 
de faire de bonnes comparaisons entre ces années et 1986. On peut utiliser les 
microdonnées pour 1986 afin d'estimer divers rapports de concentration pour N entreprises, 
ces rapports peuvent alors être compares aux rapports correspondants publiés disponibles 
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pour des années antérieures. Les tableaux 5 et 6 présentent ces résultats pour la 
concentration des ID a l'étranger des sociétés mères et des sociétés affiliées, 
respectivement. 

II semblerait que la concentration des ID a l'etranger, tant selon la société mere que 
selon la société affiliée a diniinué entre 1970 et 1986. On pouvait attribuer aux 11 
premieres sociétés mères 65.4 pour cent de tous les ID a l'etranger en 1970 et 38.2 pour 
cent en 1986; les chiffres correspondants pour les 20 premieres sociétés mères étaient de 
75.5 pour cent et de 50.2 pour cent, respectivement. La diminution en points était un peu 
moms importante pour les sociétés affiliées: on pouvait attribuer aux 12 premieres sociétés 
affihiées 39.5 pour cent des ID a l'étranger en 1970, mais seulement 26.1 pour cent en 1986; 
alors que les chiffres correspondants pour les 45 premieres sociétés affiliées étaient de 
65.1 pour cent et de 50.5 pour cent, respectivement. Cependant, ii est difficile, a partir des 
renseignements contenus dans les tableaux 5 et 6, de tirer des conclusions a propos du 
moment oü la diminution s'est produite entre 1970 et 1986. Ainsi, la croissance importante 
des ID a l'étranger a amené une diminution marquee dans la domination des 
investissements canadiens a l'étranger par une poignée de sociétés mères et par leurs 
sociétés affiliées. 

Ii est difficile de comparer la concentration des ID a l'étranger des sociétés mères 
et des sociétés affiliées en se fondant sur les tableaux 3 a o, puisque le même rapport de 
concentration pour N entreprises n'est pas disponible pour les sociétés mères ainsi que pour 
les sociétés affihiées. Afin d'accomplir cette tâche, nous utilisons les microdonnées pour 
1986. Deux mesures de la concentration sont estimées et présentées dans le tableau 7 pour 
La concentration des ID a l'étranger des sociétés mères et des sociétés affiliées. La 
premiere mesure est le pourcentage des ID a l'étranger attribuable aux N premieres 

39Pour une discussions plus complete sur le changement dans Ia repartition selon la tailic des sociCtés mCres 
voir Richards (1985, pp. 9-13). Dans cet article on suit La mobilité des sociétés mères dans diverses categories 
de taille pour la période allant de 1977 a 1981. En particulier, Richards trouve que, Des 66 entreprises dans 
Ia categoric $100 millions et plus ... a Ia fin de 1981, seulement 16 avaient déjà fait de gros investissements au 
debut de 1977. En 1981, 35 autres entreprises avaient atteint cette catégorie alors qu'elles faisalent partie du 
groupe des entreprises moyennes [$10 a $100 millions d'ID a l'etranger]. Dix autres entreprises avaient été de 
petites sociétés au debut de 1977. II y avait aussi cmq nouveaux investisseurs qui n'avaient fait aucun 
investissement direct a l'etranger avant 1977." (p.  10) (traduction). 
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sociétés mères ou sociétés affihiées, oti on donne a N la valeur 4, 8 et ainsi de suite. La 
seconde mesure est l'indice d'Herfindahl, la somme du carré de la proportion de la part des 
ID a l'étranger de chaque société mere (ou de chaque société affihiée). La valeur de cet 
indice variera entre 1, quand on peut attribuer a une société mere avec une société affihiée 
tous les ID a l'etranger et un nombre très petit quand les ID a. l'étranger sont répartis 
egalement entre toutes les 1,383 sociétés mères - 0.0007 -- ou les 3,172 sociétés affihiées - 
- 0.0003. 

L.a concentration des ID a l'etranger des sociétés mères dépasse considérablement 
ceile des ID a l'étranger des sociétés affihiées. L'indice d'Herfindahl pour la concentration 
des ID a. l'étranger des sociétés mères, 0.0238, est plus de deax fois celui de la 
concentration des ID a l'étranger des sociétés afflliées, 0.0103. Pour produire ces indices 
d'Herfindahl ii faudrait, respectivement, 42 sociétés mères et 97 sociétés affihiées de même 
taille. On peut attribuer aux 4 premieres sociétés mères 23 pour cent de tous les ID a 
l'étranger, on peut en attribuer considérablement moms aux 4 premieres sociétés affiliées, 
soit 14 pour cent. Bien entendu, il mesure que la taille de N augmente les differences 
entre la concentration des ID a l'étranger des sociétés mères et des sociétés affiiiées 
diminue. 

La discussion portant sur la repartition scion la taille des ID a. l'étranger laisse 
supposer que: 

* au Canada, seulement un petit nombre d'entreprises font des ID a l'étranger, mais 
cc nombre a augmenté avec le temps, passant de 796 en 1970 a 1479 en 1986; 

* on peut attribuer a. un petit nombre de sociétés mères un pourcentage élevé des 
ID a l'étranger; en 1986 on pouvait attribuer aux 24 premieres sociétés mères 54 pour cent 
de tous les ID a l'étranger. Néanmoins, la concentration des ID a l'étranger des sociétés 
mères a diminué au flu des ans a mesure que les ID a l'etranger ont augmenté; 

* le nombre de sociétés affihiées a aussi augmenté au flu des ans et la concentration 
des ID a. l'étranger des sociétés afflliées a aussi diminué. En 1986, on pouvait attribuer aux 
24 premieres sociétés affiliées 38 pour cent de tous les ID a l'etranger. 
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* La concentration des ID a l'étranger des sociétés mères est considérablement plus 
élevée, selon un indice plus de deux fois plus élevée, que celle des ID a l'étranger des 
sociétés affiliées. 

COMMENT LES SOCIETES MERES CROISSENT-ELLES: EN AUGMENTANT LES 
INVESTISSEMENTS PAR SOCIETE AFFILIEE ET (OU) EN AUGMENTANT LE 
NOMBRE DE SOCIETES AFFILIEES? 

Les sociétés mères peuvent augmenter la taille de leurs ID a l'étranger soit en 
augmentant le nombre de leurs sociétés affihiées, soit, pour un nombre donné de sociétés 
afflliées, en investissant, en moyenne, plus dans chaque société affiliée. Les entreprises 
peuvent choisir de croItre par l'intermédiaire de sociétés affiliées plus grosses a cause des 
economies d'échelle liées a Ia production au niveau des sociétés affihiees; par 
l'intermédiaire d'un plus grand nombre de sociétés affiliées it cause de la diversification 
géographique ou de la diversification de produits. A priori, ii est difficile de prédire 
laquelle de ces possibilités sera choisie par les entreprises a mesure qu'elles croissent. De 
plus, pour évaluer correctement chacune de ces possibilités, il faudrait tenir compte d'une 
série de facteurs propres a l'industrie, comme Ia disponibilité d'économies d'échelle qui 
peuvent être réalisées quand on exploite une ou plusieurs usines. 

Bien que, en moyenne, chaque société mere avait 2.3 sociétés affiliées en 1986, on 
retrouvait une grande dispersion autour de cette mesure de tendance centrale. On a relevé 
un très grand nombre d'entreprises qui possédaient une ou deux sociétés affiliées. Par 
exemple, 81 pour cent ou 1,122 des 1,383 entreprises avec des ID a l'étranger possédaient 
soit une, soit deux sociétés affiliées (tableau 8, colonne 3). Par contre, 16 sociétés mères 
qui représentent 1.2 pour cent de toutes les sociétés mères avaient chacune au moms 15 
sociétés affiliées. Dans un de ces demiers cas, la société mere possédait plus de cinquante 
sociétés affiliées. Tout examen du rapport entre la taille de la société mere et le nombre 
de sociétés affiliées ainsi que leur taille pourrait donc être affecté excessivement par une 
ou deu.x sociétés mères ayant un très grand nombre de sociétés affihiées. 
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Les colonnes (4) et (5) du tableau 8 nous fournissent un premier moyen de 
determiner, de façon approximative, si les sociétés mères croissent en augmentant la taille 
et (ou) le nombre de leurs sociétés affihiées. La taille des sociétés mères et de leurs sociétés 
affiliées est exprimée par rapport a une société mere ne possédant qu'une société affihiée. 
Les données dams la colonne (4) montrent, par exemple, qu'en moyenne, les sociétés mères 
avec 9 sociétés affiliées en 1986 étaient 4.9 fois plus grosses que les sociétés mères ne 
possédant qu'une société affiliée. Par contre, comme les données dans Ia colonne (5) le 
font voir, la taille moyenne des sociétés affihiées appartenant aux sociétés mêres avec 9 
sociétés affihiées était 0.5 fois celle d'une société affihiée appartenant a une société mere 
avec une seule société affiliée. 

Aucune relation claire et simple n'apparait entre la taille de la société mere et soit 
le nombre de sociétés affihiées, N, soir leur taille. A part le fait que les sociétés mères 
possédant un grand nombre de sociétés affiliées (>10) étaient plus grosses que celles avec 
un petit nombre de sociétés afflhiées (<3), aucune tendance perceptible ne se degageait de 
la taille de la société mere et de N. Par contre, la taille relative des sociétés affiliées 
variait très peu. Toutefois, pour les sociétés mères avec des valeurs de N supérieures a 15, 
la taille moyenne des société affihiée a augmenté considérablement. Il semblerait donc 
que Ia croissance des entreprises se fasse surtout par une augmentation du nombre de 
sociétés affihiées, jusqu'au moment oü on arrive aux sociétés mères avec un grand nombre 
de sociétés affihiées et, a partir de ce moment, tant N que la taille moyenne des sociétés 
affihiées tendent a augmenter. 

Une autre méthode qui peut être utilisée pour examiner la relation qui existe entre 
la taille des sociétés mères et celle des sociétés affihiées consiste a estimer l'équation 
suivante: 

40Quand une sociétC mere ne possède qu'une société affiliée, Ia taille des investissements a l'étranger de la 
société mere et celle des investissements a I'étranger de La societe affiiiée sont identiques. Cela découle du fait 
que La taille de Ia société mere est délmie ici en fonction du nombre et de la taille des sociétés afflhiées qu'elle 
possêde. 



OEM 

log(VC) = a + b.log(N), 
ou, 

VC est la valeur comptable des ID a long terme de Ia société mere en 1986, 
N est le nombre de sociétés afflliées appartenant a la société mere et 
b est l'élasticité des ID de la société mere par rapport a N. 

Si les sociétés mères ne croissent que par l'ajout de sociétés affiliées de même taille, alors 
b ne sera pas significativement different de l'unité. Toutefois, quand on l'a estimé pour 
1,383 sociétés mêres pour 1986, b, avec une valeur de 1.84, était significativement different 
de l'unit6. 41  En d'autres mots, une augmentation de 100 pour cent du nombre de sociétés 
affihiées -- de i a 2, est associée a un accroissement de 184 pour cent de la taille de la 
société mere. Dans la mesure oü la valeur de b reflète le lieu géométrique des 
observations relatives au.x sociétés mères avec de une a trois sociétés affiliées, cela ne 
semble pas un résultat déraisonnable. Toutefois, la regression n'a explique qu'un quart de 
Ia variance de VC, un résultat qui ne changeait pas lorsque l'on tenait compte de 
l'influence de l'industrie. 42  

socIETEs MERES ET SOCIETES AFFILIEES: PROPRIETE ET CONTROLE 

Dans le contexte des ID a. l'etranger, la propriété et le contrôle ont plusieurs 
dimensions, comme la figure 2 le montre. Les sociétés mères peuvent être sous contrôle 
soit étranger, soit national. Au Canada on s'est très inquiété du fait que le pays ne possède 
pas suffisamment de ses propres EMN. Cela soulève les questions de savoir Si 

41 Voici quel &ait le résultat: 

Log(VC)= 6.95 + 1.84.log(N) R2 = 0.2609 
(0.69) (0.08) 

oii les erreurs types sont entre parentheses. Les coefficients sont significativement diff&ents de zero (Ct de 
I'unité pour b) au niveau 0.0001. 

42Les variables muettes de l'industrie ont &é introduites en fonction de [a classification a sept categories du 
tableau 13. L'industrie exclue est Ia catégorie "autres entreprises". Ces variables muettes ont été ajoutées a 
['equation prCsentóe dans Ia note precedente. Aucune variable de l'industrie n'était significative a 0.10, sauf pour 
celle relative au pétrole et au gaz naturel qul l'était, -0.40. Le coefficient b était 1.81 et II était significativement 
different de ['unite ainsi que de zero a 0.0001. Le R2  était 0.2646. 
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l'augmentation considerable des ID a l'étranger a eté alimentée par des EMN étrangères 
plutôt que par des EMN sous contrOle canadien. Les tendances, a l'échelle mondiale, dans 
les rapports entre les sociétés mères et les sociétés affihiées laissent supposer une 
diminution de l'importance des sociétés affiliées en propriété exclusive ou a participation 
majoritaire. Le fait de savoir si l'on retrouve une tendance semblable dans les ID 
canadiens a l'étranger présente donc un certain intérêt. Dans la présente section on 
examine ces liens avants et arrières relatifs a la propriété par les sociétés mères. 

Les EMN canadiennes sont généralement contrôlées par des residents du Canada 
plutôt que par ceux de pays étrangers. De plus, au cours des quelques vingt dernières 
années, cette predominance a augmenté considérablement. En 1970, par exemple, 65.2 
pour cent des ID a I'étranger étaient contrôlés par des Canadiens; en 1986, ce pourcentage 
avait monte en flèche pour atteindre 86.9 pour cent, comrne le tableau 9 le montre. La 
croissance considerable des ID canadiens a l'etranger a donc été, dans une large mesure, 
le résultat de l'activité de sociétés mères sous contrOle canadien plutôt que sous contrOle 
6tranger.43  

La nature du lien de propriété entre les sociétés mères canadiennes et leurs sociétés 
affihiées étrangères est répartie en trois categories par Statistique Canada: 

43Une partie de l'augmentation du contrôle canadien entre 1970 et 1975 était attribuable a Ia reclassification 
d'un petit nombre de grosses entreprises qui ont alors 06 considér6es sous contrôle canadien plutôt qu'&ranger. 

"Les expressions officielles utilisécs par Statistique Canada (1989) sont "filiales étrangères", "sociétés affihiées 
étrangères" et "succursales de sociétés étrangêres et investissements divers". Pour faciliter l'exposition nous 
utilisons ici une terminologie différente. 
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* société en propriété exclusive ou société a participation majoritaire -- une 
entreprise constituée en société a. l'étranger dans laquelle la société mere45  possède la 
majorité des parts lui conférant le droit d'élire la majorité des membres du conseil 
d'administration. 

* société a participation minoritaire -- une entreprise constituée en société a 
l'étranger dans laquelle la société mere possède au moms 10 pour cent, mais moms de 50 
pour cent, des droits de vote. 

* entreprise non constituée en société -- une société mere effectue des 
investissements directs a l'étranger mais pas par l'intermédiaire d'une entreprise constituée 
en société. Dc telles entreprises sont dirigées comme des succursales -- comme des 
extensions de la société mere canadienne a. l'extérieur du Canada. 
Ces categories se rapportent aux ID a. l'étranger qui appartiennent directement a la société 
mere canadienne. 

La description generale des rapports entre les sociétés mères et les sociétés affiliées 
en ce qui a trait aux ID canadiens a l'étranger est présentée, dans le tableau 10, pour 
chaque année de 1965 a. 1986. La majorité des ID canadiens a l'étranger est faite sous la 
forme de sociétés affiliées en propriété exclusive ou a participation majoritaire. Par 
exemple, en 1965, ces rapports entre les sociétés mères et les sociétés affihiées 
représentaient 73 pour cent de toutes les sociétés affiliées a. l'etranger et 92 pour cent de 
la valeur comptable; vingt et un ans plus tard, les chiffres correspondants étaient 78% et 
84%, respectivement. Néanmoins, il y a eu une augmentation de la taille des "nouvelles 

Statistique Canada designe Ia société mere par l'expression "entité déclarante'. Certaines entreprises au 
Canada peuvent posséder plusieurs sociétés, chacune avec des ID a l'étranger. Dans certains cas, ces sociétés 
rempliront des questionnaires distincts, dans d'autres cas, des ne produiront qu'un questionnaire qu'dlles 
remptiront comme une seule unite. Cela ne devrait pas avoir d'effet sur Ia valeur comptable des sociétés affiliées 
a l'étranger. Cependant, si plusieurs sociétés ayant tin mmc propriCtaire possèdent toutes une partie dune 
société affihiée particulière, cela grossira Ic noinbre des sociétés afllliées mais non leur valcur comptable, 
comparativement a une situation oC toutes ces sociétés remplissent Un seul questionnaire comnie Si elles 
formaient une seul unite. 

La société affiliée a l'étranger peut, a son tour, investir dans des entreprises en coparticipation ou ajouter 
des sociétés affiliées en propriété exclusive. Aucun renseignement sur ces relations de deuxième niveau nest 
saisi ici, sauf dans Ia mesure oà les actifs sont inclus dans Ia valeur comptable de Ia sociétC affihiée. Nous ne 
connaissons pas I'importance de ces mvestissements de deuxiême niveau. 
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formes" d'ID a l'étranger, pour laquelle on utilise la participation minoritaire comme 
élément de mesure indirecte, bien qu'il soit un peu imparfait. Cette participation a 
augmenté, du moms quand on la mesure selon la valeur comptable, de 5 pour cent en 1965 
a ii pour cent en 1986. Par contre, l'importance de ces liens a diminué quand on la 
mesure d'après le nombre, passant de 15 pour cent a ii pour cent, au cours de Ia même 
période. La taille moyenne des ID a l'étranger dans les cas de participation minoritaire a 
donc augmenté relativement aux autres rapports entre sociétés mères et sociétés affihiées. 

Etant donné la discussion qui a porte plus tOt sur la motivation qui justifie les 
"nouvelles" formes d'ID a l'étranger, nous avons fait des tentatives pour determiner si les 
tendances des ID canadiens a l'étranger étaient compatibles avec l'une quelconque des 
explications. Une des predictions qui découlait de cette discussion était que la participation 
minoritaire devrait être particulièrement importante dans les pays en développement. Les 
ID canadiens a l'étranger ont eté ventilés selon sept regions, dont une servait de moyen de 
mesure indirecte pour les pays en d6veloppement. 47  Le pourcentage des ID a l'étranger 
dans chaque region qui était classé comme participation minoritaire a été estimé pour 1986, 
les résultats de cette estimation sont présentés dans le tableau A-2. La participation 
minoritaire n'était pas particulièrement importante pour les investissements canadiens dans 
les pays en développement, s'élevant a 7 pour cent, mais plutOt au Japon, oIl 39 pour cent 
de tout les ID faisaient partie de cette catégorie. II se peut que la proportion élevée pour 
le Japon reflête le fait qu'il est difficile de pénétrer le marché japonais sans avoir un 
associé du pays. 

Un deuxième courant de la discussion portant sur les nouvelles formes de propriété 
est le fait que ces dernières seront probablement particulièrement importantes dans les 
industries manufacturières, puisque c'est dans ces industries qu'une bonne partie de la 
recherche et du développement qui forme la base de certaines classes d'entreprises en 
coparticipation est effectuée. Les données disponibles sont compatibles avec cette 
prediction, puisque 16 pour cent de la valeur comptable des ID canadiens a l'etranger dans 

La categoric "autresTM dans Ia partie A du tableau A-2. 

Nous me connaissons pas l'identite des autres actionnaires mais supposons qu'ils sont japonais. 
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les industries manufacturières était classée comme participation minoritaire, 
comparativement a io pour cent pour tout les ID a l'étranger. Une comparaison finale 
aussi présentée dans le tableau A-2 examine la participation minoritaire en tenant compte 
de la region oü les investissements sont effectués: les E.-u. et le reste du monde.49  Ii y a 
des differences très marquees entre les deux repartitions. La participation minoritaire est, 
par exemple, particulièrement importante dans les industries manufacturières pour les 

et dans les mines pour le reste du monde. Ii semble donc, si l'on tient compte de 
Ia region of les investissements sont effectués, qu'il y a des differences entre les industries 
pour ce qui est de la propension a former des entreprises en coparticipation. 

DESTINATION DES ID A L'ETRANGER SELON L'INDUSTRIE ET IA REGION 
GEOGRAPHIQUE 

L'accroissement considerable des ID canadiens a I'etranger, dans le cadre duquel de 
nombreuses entreprises ont commence a faire des ID a l'étranger ainsi que l'augmentation 
des investissements existants a l'étranger, soulèvent la possibilité qu'il y ait eu au cours des 
années 70 et 80 un changement spectaculaire dans la destination des ID canadiens a 
l'étranger, tant pour ce qui est de l'industrie que de La region oi'x ces investissements ont ete 
faits. Les tableaux 11 et 12 montrent la repartition des ID a l'étranger selon l'industrie et 
divers groupements de pays, respectivement. 5°  Comme dans le cas des tableaux déjà 
présentés, les années choisies sont telles que le stock des ID a l'étranger double 
approximativement a chacune de ces aimées. 

Pour ce qui est de Ia repartition géographique des ID canadiens a l'étranger, la 
tendance principale est l'augmentation constante de l'importance des E.-u. Cela a éte 
particulièrement marqué entre 1975 et 1986 quand Ia part des ID canadiens a l'étranger 
effectués aux E.-u. a augmenté de près de la moitié -- passant de 53 pour cent a 71 pour 

49Toute dsagrgation géographique additionnelle serait ties limitCe a cause de problèmes lies a Ia 
confidentialitt des données. 

50Aucune donnee publiée n'est disponible selon I'industrie canadienne qu.i effectue les ID a l'étranger. 
Cependant a Paide de microdonnées non publiées pour 1986, on a pu preparer certains tableaux, présentés dans 
la prochaine section, portant sur I'industrie qui effectue les ID et sur celle qui les recoiL. 
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cent. La part des ID canadiens a l'étranger acheminés vers presque tous les autres 
groupements de pays dans le tableau 11 a diminué de 1975 a 1986.51  Des baisses 
particulièrement importantes se sont produites en Amérique du Sud et en Amerique 
centrale et, de facon moms importante, en Australie et en Europe. Ii se pourrait que les 
tendances futures révèlent une diminution de l'importance des E.-u. Balcombe (1986) 
constate que généralement les entreprises canadiennes exportent tout d'abord aux 
avant de se risquer dans d'autres pays. Si cette tendance se maintient pour l'augmentation 
rapide des investissements depuis les années 70, II pourrait se produire une diminution de 
la predominance des E.-u.52  Bien entendu, cette situation est compensée par l'influence 
de 1'Accord de libre échange entre le Canada et les E.-u. 

La repartition selon l'industrie est présentée dans le tableau 12. Les industries 
manufacturières interviennent pour environ la moitié de tous les ID canadiens a l'étranger 
pendant toutes les années 70 et 80. Cette stabiité masque toutefois un changement 
considerable dans l'importance relative d'industries manufacturières particulières: l'industrie 
des boissons a diminué passant de 15 pour cent en 1970 a 7 pour cent en 1986, l'industrie 
du fer et des produits du fer est passée de 10 pour cent a 5 pour cent au cours de la même 
période; ii y a eu des augmentations considérables pour l'industrie des produits chimiques 
et connexes dont l'importance est passée de 1.8 pour cent a. 9.3 pour cent, alors que 
l'augmentation pour l'industries des produits du bois et du papier a ete plus modeste, soit 
deux points. 

Les autres industries figurant au tableau 12 n'ont pas toutes montré la même 
stabilité que les industries manufacturières. L'importance des services publics a diminué 
considérablement, car us sont passes de 20 pour cent en 1970 a seulement 3 pour cent en 
1986. L'importance de presque toutes les autres industries a augmente. Des 
accroissements particulièrement sensibles se sont produits dans les finances (qui 
comprennent les biens immobiliers), dans le commerce et, dans une moindre mesure, dans 

51 L'Asie constitualt la seule exception. 

52SCIOn Litvak et Maule (1981, P.  49) les entreprises exportent généralement aux E.-u. avant de faire des 
ID dans ce pays, mais les auteurs ne disent rien pour cc qui est de savoir sites E.-U. constituent un tremplin 
pour investir dans d'autres pays. 
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l'industrie du pétrole et du gaz naturel. Toutes les industries n'ont pas connu un 
changement graduel. Dans le cas de l'industrie du pétrole et du gaz naturel ainsi que pour 
celle des mines et fonderies, on a constaté une instabilité considerable dans la proportion 
des ID a l'étranger attribuable a chacune de ces industries au cours des années 70 et 80. 
Cela pourrait, en partie, être d(I au Programme énergétique national. 53  

L'augmentation considerable des investissements canadiens a I'étranger au cours des 
vingt dernières années s'est donc accompagnée d'un changement spectaculaire dans la 
repartition de ces investissements tant pour ce qui est des industries que des pays oi les 
investissements sont effectués. L'importance des E.-u. a remarquablement augmenté, alors 
que la part de l'industrie chimique, des finances et de l'industrie du pétrole et du gaz 
naturel s'est accrue et que celle des industries des boissons, du fer et des produits du fer 
ainsi que des services publics a diminué. 

MOTiVATION DES ID 

Les entreprises investissent a l'étranger pour diverses raisons. Un des moyens de 
déduire, ou peut-être plus exactement, de caractériser cette motivation consiste a examiner 
le rapport entre l'industrie qui effectue les ID et celle qui recoit les ID. L'industrie qui 
effectue les ID est celle dans laquelle l'entité déclarante - la société mere -- est classée au 
Canada. En d'autres mots, c'est l'industrie canadienne a laquelle on peut attribuer le 
pourcentage le plus élevé de l'activité économique de la société mere au Canada. 54  
L'industrie qui recoit les ID est l'industrie dans laquelle les ID a l'étranger sont classes. 
Puisque la société mere peut avoir - et a - plus d'une société affihiée a l'étranger, une 
industrie qui reçoit les ID distincte est enregistrée pour chaque investissement de ce genre. 

Les liens entre l'industrie qui effectue les ID et celle qui reçoit les ID peuvent être 
classes dans les trois categories suivantes: 

53Voir Ia note 2 pour une discussion portant sur Ic PEN. 

L'activité économique de Ia société mere comprend celle de toutes les entreprises qui peuvent Iui appartenir 
au Canada. 
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Horizontaux. L'industrie qui effectue les ID et celle qui recoit les ID sont les 
mêmes. Par exemple, ii se peut que l'entreprise XYZ brasse de la bière au Canada ainsi 
qu'au R.-U. 

Verticaux. Les ID a l'étranger sont effectués dans une industrie dont la position 
précède ou suit celle de l'industrie qui effectue les ID dans le processus de production. Par 
exemple, une entreprise qui fabrique des tuyaux d'acier au Canada pourrait effectuer une 
integration descendante et acheter une mine de fer en Australie ou effectuer une 
integration ascendante et acheter un grossiste de produits en acier aux E.-u. ou en Europe. 

Conglomérat. La dernière catégorie correspond aux cas oü ii n'y a pas de rapport 
apparent entre l'industrie qui effectue les ID et celle qui les recoit. En d'autres mots, le 
rapport qui existe entre l'industrie qui effectue les ID et celle qui les reçoit n'est ni 
horizontal, ni vertical. Puisqu'il est possible que la société mere canadienne, ainsi que 
toutes les entreprises qui lui appartierment, oeuvrent dans plusieurs industries, mais qu'elles 
ne sont classées que dans une de ces dernières, II se peut que certains des classements, 
dans la categorie des conglomérats, des industries qui effectuent les ID a l'étranger ou qui 
les recoivent seraient plus appropriés si on les considérait comme horizontaux ou verticaux. 

Le rapport entre l'industrie qui effectue les ID a l'étranger et celle qui les recoit est 
présenté au tableau 13, pour la seule année 1986. Ce tableau présente donc une 
description de Ia situation a la fin de la période de changement enregistrée dans les 
tableaux 11 et 12. La classification des industries divise l'économie en sept secteurs: 
pétrole et gaz naturel; industries manufacturieres; mines; services publics; commerce; 
finances et autres entreprises. Des trois categories de rapports entre l'industrie qui effectue 
les ID et celle qui les recoit, il n'y a que le lien horizontal qui peut être caractérisé avec 
une certaine confiance a partir des renseignements présentés dans le tableau 13. 

La principale conclusion que l'on peut tirer A partir des données du tableau 13 est 
que Ia grande majorité des ID a l'étranger dans presque toutes les industries est de nature 
horizontale. La valeur des éléments de la diagonale de la matrice du tableau 13 est 
presque sans exception très élevée. Par exemple, les sociétés mères classées dans l'industrie 
du pétrole et du ga.z naturel au Canada ont investi 91.4 pour cent de La valeur comptable 
de leurs ID a l'étranger dans la méme industrie. Pour les autres industries, le pourcentage 
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n'a jamais été inférieur a 75 pour cent, a l'exception des mines. Dans les cas oü les ID non 
horizontaux &aient importants,55  l'industrie qui recevait de preference les ID était celle des 
industries manufacturières -- les mines allouaient 40.2 pour cent de leurs ID a l'etranger 
a cc secteur, les services publics, 11.2 pour cent et les finances 10.9 pour cent. 

Bien que l'on puisse caractériser la majorité des ID a l'étranger comme horizontaux, 
a l'aide de la classification générale perrnettant d'effectuer des regroupements qui figure 

au tableau 13, cela pourrait ne pas être le cas si l'on employait un niveau de classification 
plus détaillé. Au niveau de classification des industries le plus détaillé disponible on 
répartit les ID a l'étranger entre vingt et une industrie, la ventilation la plus détaillée 
s'appliquant aux industries manufacturières. (Voir le tableau A-3). Même a cc niveau plus 
détaillé, Ia majorité des ID sont de nature horizontale, mais dans une moindre mesure que 
pour la classification employee dans le tableau 13. Par exemple, la valeur de 15 des vingt 
et un éléments de la diagonale de Ia matrice complete était supérieure a so pour cent et 
pour treize de ces éléments, cUe dépassait 70 pour cent. Par contre, dans le tableau 13, 
toutes les valeurs sauf une étaient supérieures a 70 pour cent. 

Dans l'ensemble, pour le système de classification des industries utilisé dans Ic 
tableau 13, 82.1 pour cent de tous les ID a i'étranger sont de nature horizontale et 70.6 
pour cent dans le cas du niveau plus détaillé comprenant vingt et une industries. Ainsi, 
bien que l'importance des ID a l'étranger horizontaux entre les deux classifications diminue, 
cela n'est pas aussi dramatique qu'une simple comparaison du nombre d'industries dont 
plus de 70 pour cent des investissements sont de nature horizontale le laisse supposer. 

Scion la théorie des ID exposée a grands traits ci-dessus de tels investissements, oü 
c'est la même industrie qui effectue les ID et qui les recoit, sont bases sur une certaine 
sorte d'actif incorporel. A la présente étape de l'analyse notre discussion de la nature de 
ces actifs ne saurait être trop precise. Un coup d'oeil plus attentif aux industries plus 
importantes qui effectuent des ID a i'étranger montre qu'habituellement cUes exploitent des 

55 Le niveau a partir duquel on considère qu'un ID est important a W fixé arbitrairement a io pour cent. 

Dans Ic cas des mines, les investissements dans le secteur manufacturier peuvent constituer une integration 
ascendante a des fins de traitement et d'aflinage. 
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richesses naturelles ou qu'elles en traitent -- l'extraction du pétrole et du gaz naturel, le 
transport par pipeline ou par bateau, les produits d'origine végétale, les produits du bois 
et du papier, le fer et les produits du fer, les métaux non ferreux, les minéraux non 
métalliques, les mines et peut-être les biens immobiiers. 57  Les compétences acquises dans 
ces domaines, qui sont généralement considérés comme ceux o1 le Canada jouit d'un 
avantage compare pour ce qui est des biens pouvant faire l'objet d'échanges internationaux, 
semblent donc suffisantes pour justifier des ID a l'etranger. Le commerce et les 
investissements sont apparemment déterminés par les mêmes facteurs. 

La discussion relative aux motivations des ID peut être portée un peu plus loin. 
Dans un petit nombre de documents, on a tenté de determiner, a l'aide d'enquête menées 
auprès des gens d'affaires, la motivation des ID canadiens a l'étranger. Ces enquêtes 
laissent supposer que des distorsions introduites par les gouvernements canadien et 
étrangers expliquent au moms une partie des ID a l'etranger. Ces distorsions comprennent 
les structures des tarifs douaniers étrangers qui discriminent contre les produits 
transform6s,59  les pressions visant a ce que la fabrication se fasse dans le pays 6°  et le 
Programme énergétique national du Canada, adopté en 1980'. D'autres raisons 
comprennent le fait de se trouver a. proximité du consommateur, de chercher d'autres 
sources d'approvisionnement -- la repartition des risques, le fait de couper l'herbe sous le 
pied d'un rival et ce qui pourrait être interprété comme le désir des gestionnaires de croItre 
après que les occasions limitées offertes par le marché canadien aient été 6puisées. 62  

57Cependant, ii y a quelques exceptions: les boissons, Ic commerce et les finances (a l'exception des biens 
immobiiers). 

Ces documents comprennent Litvak et Maule (1981) et Matheson (1985). 

59CeIa explique en partie les ID effectus par des sociétés qui oeuvrent dans l'industrie des mines et des 
fonderies ainsi que celle des produits du bois et du papier. 

60CeIa constituait un facteur pour cc qui est du materiel de télCcommunications et des réseaux de transport 
en commun. 

61 CeIa s'appliquait particuliêrement au p&role et au gaz naturel. 

62Certaines données sont compatibles avec cette situation, en cc sens qu'on a connu, au Canada, une 
augmentation importante de Ia concentration au niveau des sociétes. II est possible que des entreprises se soient 
tournócs vers l'etranger comme un moyen de croItre aprês qu'un certain niveau de concentration ait éte atteint 
au pays. 
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ID A L'INTERIEUR D'UNE INTUSTRIE 

Comme nous l'avons fait remarquer plus haut, les flux bidirectionnels considérables 
d'investissements directs entre les pays qui ont pris de l'ampleur au cours des dernières 
années constituent une question qui a attire beaucoup d'intérêt. Un aspect de ces flux qui 
a capté l'attention est la mesure dans laquelle les flux bidirectionnels se font a l'intérieur 
d'une industrie par opposition a entre les industries. Nous examinons cette question en 
comparant la repartition des investissements directs dans les industries øü les entreprises 
étrangeres ont investi au Canada a ceux dans les industries oi les entreprises canadiennes 
ont investi a l'etranger. Nous désignerons ces situations par les expressions investissements 
de l'étranger et investissements a l'étranger, respectivement. 

La repartition des investissements a l'etranger et des investissements de l'étranger 
est présentée, pour certaines années, entre 1970 et 1986, dans le tableau 14. 
Maiheureusement, ii n'y a que onze industries. Pour chaque année, on estime un indice 
de dissimilarité afin de determiner dans queue mesure les repartitions des ID de l'étranger 
et des ID a l'étranger sont rapprochées. Voici comment l'indice est déterminé: nous 
estimons, pour chaque industrie, la valeur absolue de la difference en points dans sa part 
de tous les ID a. l'étranger et de l'étranger; nous faisons ensuite la somme de cette 
difference, pour toutes les industries, et nous la divisons par deux. L'indice aura la valeur 
zero, quand la tendance dans les investissements de l'étranger et a l'étranger est identique 
et 100, quand les industries qui effectuent des investissements a l'étranger ne comprennent 
aucune industrie qui recoit des investissements de l'étranger. En d'autres mots, s'il n'y a des 
ID qu'a l'intérieur d'une industrie, la valeur de l'indice est 100, si les ID ne sont effectués 
qu'entre les industries, sa valeur est zero. 

Dans l'ensemble, le tableau 14 montre que Ia tendance dans les investissements de 
l'etranger et dans les investissement a l'étranger, au niveau des industries, se rapproche 
d'une manière perceptible au cours de la période allant de 1970 a 1986. En 1970 l'indice 
de dissimilarité était 35.1; en 1986, ii était 23.3. La partie le plus importante de Ia 
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reduction s'est produite avant 1980. Le changement dams l'indice est dCi au fait que les 
entreprises canadiennes a l'étranger ont désinvesti dans les services publics et que l'on est 
devenu plus actif dans le secteur financier. L'accroissement des investissements a l'étranger 
et la reduction des investissements de l'étranger qui se sont produits simultanément dans 
le secteur du pétrole et du gaz nature!, constituent un autre facteur important. Toutefois, 
ce n'est pas dams tous les cas que les deux repartitions se sont rapprochées. Les métau.x 
non ferreux ainsi que le fer et les produits du fer constituent de bons exemples de la 
tendance opposee. En somme, Si flOUS utilisons une classification des activités économiques 
qui est plutôt agrégative et si nous regroupons tous les investissements de l'étranger et a 
l'étranger, quel que soit le pays d'oü proviennent les investissements ou oü ils sont destinés, 
nous trouvons que l'investissement a l'intérieur d'une industrie augmente. Cela est 
compatible avec les résultats pour d'autres pays. 63  

RECHERCHES FUTURES 

Dans le present article, nous avons traité le processus visant a décrire et a analyser 
les ID canadiens a l'étranger, a l'aide d'ensembles de données existants de Statistique 
Canada. Nous avons limite notre étude aux sociétés mères et a leurs sociétés affiliées et, 
ppour ce faire, nous avons employé un ensemble relativement restraint de caractéristiques 
tirées d'un seul fichier -- celui qui est base sur les données recueillies a l'aide des 
questionnaires BP-59 et BP-59 Supplement qui relèvent de la Division de la balance des 
paiements. Dans les recherches futures, l'ensemble des caractéristiques des sociétés mères 
sera considérablement augmenté, d'autres ensembles de données de Statistique Canada 
étant couples au fichier BP-59. En particulier, les données reliées aux activités des EMN 
au Canada seront présentées. La taille, par exemple, sera saisie a l'aide de plusieurs 
indicateurs différents comprenant les actifs, les ventes et l'emploi. Cela permettra d'obtenir 
une bien meilleure We de l'importance relative des ID a l'étranger par rapport aux 

63Voir Norman et Dunning (1984). 
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activités canadiennes de l'entreprise. Toutefois, les recherches ne seront pas limitées aux 
seules entreprises qui ont des ID a l'étranger. La mesure dans laquelle les entreprises 
d'une certaine taille investissent a. l'etranger dans une industrie donnée sera aussi présentée. 

Finalement, on tentera de facon systématique d'évaluer I'importance de diverses 
caractéristiques des entreprises et des industries qui poussent a effectuer des ID a 
l'etranger. Les caractéristiques des entreprises pourraient comprendre la taille, le pays qui 
exerce le contrôle, le taux de croissance et la rentabilité; les caractéristiques de l'industrie 
pourraient comprendre, la mesure dans laquelle on peut attribuer a un petit nombre 
d'entreprises un pourcentage élevé de la production de l'industrie, l'emploi d'une 
main-d'oeuvre qualifiée, l'intensité de la recherche et du développement, le degre 
d'ouverture au commerce et l'importance des matières premieres dans le processus de 
production. Les résultats de ces recherches devraient améliorer notre comprehension des 
ID a l'étranger et ainsi aider les personnes chargees d'élaborer la politique dans ce 
domaine. 
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TABLEAU 1 

LE STOCK D'INVESTISSEMENTS DIRECTS DE L'ETRANGER ETA L'ETRANGER,, CANADA, CERTAINES 
ANNEES, 1950-1988 

I 	 INVESTISSEMENTS DIRECTS 	 I 
I ANNEE' 	DE L'ETRANGER2 	A L'ETRANGER 3 	RAPPORT: 	I 
I 	 COLONNE (3)/(2) I 

(1) (2) 	 (3) (4) 

(milliards de dollards courants) (pour cent) 

1950 4.0 	 1.0 25.0 
1955 7.7 	 1.7 22.1 
1960 119 	 2.5 19.4 
1965 17.4 	 3.5 20.1 
1970 26.4 	 6.2 23.5 
1975 37.4 	 10.5 28.1 
1977 43.7 	 13.5 30.9 
1978 483 	 16.4 34.0 
1979 543 	 205 37.8 
1980 61.7 	 27.0 43.8 
1981 66.6 	 33.8 50.8 
1982 68.9 	 35.6 51.7 
1983 73.2 	 37.8 51.6 
1984 78.8 	 44.1 56.0 
1985 82.0 	 50.2 61.2 
1986 90.7 	 53.2 58.7 
1987 100.4 	 56.9 56.7 
1988k  1103 	 60.5 54.9 

L'va1uation est fake a Ia fm de 1'anne. 
Classes comme "Investissements directsN  sous passif dans Ia source des données. 
Classes comme "Investissements directs" sous actif dans Ia source des données. 
Nombres provisoires. 

Source: Statistique Canada (1989, Tableau explicatif 1, p.13; Tableau 1, pp.  28-29). 



TABLEAU 2 
FLUX DES INVESTISSEMENTS DIRECTS DE L'ETRANGER ETA L'ETRANGER, PAYS 
DE L'OCDE, CERTAINES PERIODES, 1961-1983 

FLUX DE L'ETRANGER 	 I 	FLUX A L'ETRANGER 

(pour cent) 

Canada 16.2 12.1 2.4 -3.1 	2.3 43 6.4 13,4 
France 8.2 8.2 14.0 7.9 	6.9 5.2 8.1 14.7 
Allemagne 	I 21.3 16.4 8.1 4.8 	7.2 123 123 153 
Japon 2.0 1.7 2.0 23 	2.4 6.7 19.2 343 
Pays-l3as 	I 4.7 83 5.4 4.0 	4.4 6.8 8.4 8.9 
R_-U. 	I 9.7 7.4 6.3 6.3 	8.7 9.1 8.7 14.6 
E .-U. 	I 2.6 11.4 28.9 52.6 	61.1 45.8 27.0 20.0 
Autres 	I 35.3 34.3 32.9 25.0 	7.0 9.4 9.7 18.4 
Total 100.0 100.0 100.0 100.0 	100.0 100.0 100.0 100.0 

Mesurs en dollars US courants I l'exclusion des bnfices non rpartis 
L'échantillon de pays de l'OCDE uitlisd pour lea comparaisons n'est pas toujours Ic mëme. Volt Ia source de donn&s pour plus de 
details. 
Certains pays. 

Source: OECD (1981, tableau 3, p. 40, tableau 4, p.tl; 1987, tableau 1, p.12 Ct tableau 2, p.13) 



TABLEAU 3 

LE NOMBRE ET LA REPARTITION SELON LA TAILLE DES ID CANADIENS A 
L'ETRANGER, SELON LA SOCIETE MERE, CERTAINES ANNEES, 1970-1986 

Valeur comptable 
des investissements 
a long terme des 

canadiennes Nombre 

1970 

Valeur 
sociétés mères  

1975 

Nombre 	Valeur 

1980 

Nombre Valeur 

1986 

Nombre Valeur 

(pour cent) 1  
plus de 
$100 millions 1.4 65.4 1.9 66.9 5.1 74.0 5.9 79.7 

(11)2 (7)2 (5)2 (87)2 

$50 - $100 millions 1.1 10.1 1.8 10.1 3.7 10.0 4.1 8.0 
(9) (16) (36) (61) 

$25 - $50 millions 1.8 7.6 2.6 73 4.7 6.3 6.2 6.0 
(14) (23) (46) (92) 

$10 - $25 millions 2.8 53 63 8.1 7.6 4.6 10.5 4.5 
(22) (56) (74) (155) 

$5 - $10 millions 4.6 4.3 3.9 2.4 8.8 2.4 8.2 1.7 
(37) (35) (86) (121) 

$1 - $5 millions 193 5.4 19.6 4.0 26.9 2.4 24.5 1.7 
(55) (176) (263) I 	(363) 

$0 - $1 millions 38.6 03 33.4 0.3 
68.8 1.7 64.0 1.0 (378) (494) 

(548) (573) I I 
Mains de $0 I 	4.7 -0.2 I 	7.2 -1.9 

I 	(46) I 	(106) 

Total 	 I 100 	100 I 100 	100 I 	100 	100 	I 	100 	100 
I (796) 	I (896) 	I 	(979) 	I (1,479) 

Du nombre total d'entreprises avec des ID a l'étranger ou de Ia valeur totale des ID a l'étranger. 
Les chiffres entre parentheses représentent le nombre d'entreprises dans chaque catgorie. 

Source: Statistique Canada. 1975, tableau 6, p.94; 1979, tableau 6, p.  54; 1986, tableau 5, p.36; 1989, 
tableau 5, p.40) 



TABLEAU 4 

LE NOMBRE ET LA REPARTITION SELON LA TAILLE DES ID CANADIENS A L'ETRANGER , SELON 
LA SOCIETE AFFILIEE, CERTAINES ANNEES, 1970-1986 

Valeur comptable 
des investissements 
a long terme des 
sociéts affihiées 	J Nombre 

1970 

Valeur 

1975 

Nombre 	Va[eur 

1 
I 
I 	1980 

Nombre 	Valeur 

1 
I 
I 	1986 

Nombre Valeur 

(pour cent) 1  

plus de 
$100 millions 

0.6 
(12)2  

393 0.9 
(21)2  

45.8 1.8 
(53)2 54.9 2.7 

(97)2 66.6 

50 - $100 millions 
0.6 

(12) 
13.8 0.8 

(19) 
12.0 13 

(44) 
12.1 2.5 

(91) 
11.7 

1.1 11.8 1.7 12.7 I 	3.1 123 4.1 9.6 25 - $50 millions (21) (39) (92) (148) 

2.7 13.4 3.4 11.8 5.7 103 7.7 8.2 10 - $25 millions (54) (79) (167) (280) 

3.1 7.1 4.4 6.7 6.8 5.4 8.4 4.1 
- $10 millions (62) (102) (201) (303) 

15.3 10.7 18.1 9.5 21.0 5.7 22.0 3.5 
- $5 millions (302) (417) (619) I (796) 

I 
I0 - $1 million 	I 76.5 3.7 70.7 13 

52.2 
(1538) 

1.4 363 
(1314) 

0.8 

1(1507) (1633) 

'Ioins de $0 	I 
7.8 

(230) 
-23 163 

(591) 
-4.5 

Total 	 100 	100 	100 	100 	100 	100 I 	100 	100 I (1970) 	I (2310) 	I (2944) 	I 	(3620) 

Du nombre total de sociéts aftiliées ou de Ia valeur comptable totale des socié.tás affIliées. 
Les chiffres entre parentheses représentent le nombre de sociétés affiliées dans chaque catégorie. 

Source: Statistique Canada. (1975, tableau 7, p.95; 1979, tableau 7, p. 55; 1986, tableau 6, p37; 1989, tableau 6, 
p.42) 



TABLEAU 5 

LA CONCENTRATION DES ID A L'ETRANGER1 , SELON LA SOCIETE MERE, CERTAINIES ANNEES, 
1970-1986 

Pourcentage de la valeur 
comptable des ID a long 
terme l'&ranger attribuable Année 
aux:  

1970 1975 	1980 1986 
premieres 

11 	 soci&s mères 65.4 .. 	 .. 38.2 
17 .. .. 	 .. 46.8 
20 	 N  75.5 .. 	 .. 50.2 
33 	 N  .. 77.0 	 .. 61.2 
50 .. .. 	 74.0 70.0 
56 88.6 843 	 .. 72.1 
87 .. .. 	 .. 79.8 
93 	 • 92.9 .. 	 .. 81.0 

112 .. 92.6 	 903 83.8 

1. Les donnes pour 1970, 1975 et 1980 sont tires du tableau 3, alors que celles pour 1986 souL tLrées des 
microdonnées. A cause de divers critères d'exclusion mentionnés dans Sources des données et definitions", 
les chiffrcs publiés pour 1986, quand ils sont disponibles, et ceux prsent6s ici peuvent différer Iégerement. 

Source: Tableau 3 et Groupe d'analyse des entreprises et du inarché du travail, Statistique Canada. 



TABLEAU 6 

LA CONCENTRATION DES ID A L'ETRANGER 1 , SELON LA socIETE AFFILIEE, CERTAINES ANNEES, 
1970-1986 

Pourcentage de Ia valeur  
comptable des ID a long 
terme a l'etranger attribuable Année 
awe 

1970 1975 	 1980 1986 
Premieres 

12 	 sociétés affiIies 39.5 .. 	 .. 26.1 
21 .. 45.8 	 .. 35.7 
24 533 .. 	 .. 38.3 
40 .. 57.8 	 .. 48.2 
45 	 - 65.1 .. 	 .. 50.5 
79 .. 70.5 	 .. 60.5 
97 	 N .. 

.. 	 67.0 64.1 

1. Les données pour 1970, 1975 et 1980 sont tirées du tableau 3, alors que celles pour 1986 sont tirées des 
microdonnées. A cause de divers critères d'exclusion mentionnés dans NSources  des données et définitionsN, 
les chiffres publiés pour 1986, quand us sont disponibles, et ceux présentés ici peuvent différer Iégerement. 

Source: Tableau 4 et Groupe d'analyse des entreprises et du marché du travail, Statistique Canada. 



TABLEAU 7 

LA CONCENTRATION DES ID CANADIENS A L'ETRANGER, SELON LA SOCIETE 
MERE ET LA socIETE AFFILIEE, 1986 

1. 	Pourcentage de la valeur comptabk des ID a long terme a l'ét.ranger attribuable awc 1  

4 
8 
24 
50 
100 
500 
1000 
1383 
3172 

Premieres sociétes 
mêres 
23.0 
32.7 
54.2 
70.0 
82.1 
98.1 
99.9 

100.00 

Premieres sociétés 
affiliées 

14.4 
20.8 
383 
52.5 
64.6 
89.6 
96.4 
98.4 

100.00 

2. 	Indice d'Herlindahl 2 
	

0.0238 
	

0.0103 

NE 3 
	

42.0 
	

96.9 

Classées scion Ia valeur comptable des investissements a long terme. 
La somme du carré de la part des ID totaux a l'étranger détenue par chaque entreprise. La valeur de l'indice 
est comprise entre un (tous les ID a l'étranger sont attribuables a une seule entreprise) et l'infini (on peut 
attribuer une proportion egale des ID a l'étranger a un très grand nombre d'entreprises). 
L'inverse de l'indice d'Herfindahl. C'est Ic nombre d'entreprises de méme taille qui produiraient Ia valeur 
précisée pour L'indice d'Herfindahl. 

Source: Groupe d'analyse des entreprises et du marchC du travail, Statistique Canada. 



TABLEAU 8 

LE NOMBRE, LA REPARTITION ET LA TAILLE RELATIVE DES sOcIETEs AFFILIEES ET DES 
socIETEs MEREs, ID CANADIENS, 1986 

Nombre de sociétés 	Sociétés mères avec ce nombre 	 Taille relative 1  des 
affiliées par société 	de sociétcs affiliées  
mere 	 I 	Socidtds mCres 	Sociétés affiliées 

Nombre 1 
(1) 	 (2) I 	(3) (4) I 	(5) 

1 	 859 I 	62.1 1.0 1.0 
2 	 263 I 	19.0 2.0 I 	1.0 
3 	 88 I 	6.4 1.2 0.4 
4 	 41 J 	3.0 6.0 13 
5 	 33 I 	2.4 3.8 0.8 
6 	 24 1.7 11.1 1.9 
7 	 11 I 	0.8 4.6 0.7 
8 	 8 0.6 15.3 I 	1.9 
9 	 10 0.7 4.9 0.5 

10-14 	 30 2.2 20.5 1.8 
15-19 	 4 0.3 187.7 10.7 
20-29 	 3 0.2 20.4 0.9 

30 ou pIus 	 9 0.7 89.6 2.3 

Total 	 1,383 100 

1. Dans chaque cas, on calcule Ia taille moyenne des sociétés affihiées ou des sociétés mères ctassées dans 
chaque catgorie; leur taille est alors exprime par rapport a celle des sociétés mères avec une seule socit 
affilié, a laquelle on donne Ia valeur 1.00. La taille est mesurée en fonction de la valeur comptable des 
investissements a long terme. 

Source: Groupe d'analyse des entreprises et du marché du travail, Statistique Canada. 



TABLEAU 9 

PAYS QUL EXERCE LE CONTROLE SUR LES ID CANADIENS A L'ETRANGER, SELON LA SOCIETE 
MERE, CERTAINES ANNEES, 1970-1986 

IVALEUR COMPTABLE DES 
NOMBRES DES SOCIETES MERES IINVESTISSEMENTS A LONG TERME 

I PAYS OUI EXERCE LE CONTROLE PAYS QU! EXERCE LE CONTROLE 

ANNEE 	 CANADA 	ETRANGER 	CANADA 	ETRANGER 

(pour cent) 	 (pour cent) 
1970 	 67.7 	 32.3 	 65.2 	 34.8 
1975 	 62.2 	 37.8 	 79.1 	 20.9 
1980 	 73.6 	 26.4 	 83.3 	 16.7 
1986 	 75.3 	 24.7 	 86.9 	 13.1 

Source: Statistique Canada (1975, tableau 6, p.94; 1979, tableau 6, p.54; 1986, tableau 5, p36; 1989, tableau 5, 
pp 40-41). 



TABLEAU 10 

ID CANADIE4SA L'ETRANGER CLASSES SI3LON LA NATURE DU Lmi DE PROPRIE11 ENmELESSOa97tSmtREs ir us sociE'n s 
AFFIIIE ES, 1%5-1986 

	

Annie IDtenucs en proprid-ti excluswes 	I 	 1 
I 	ou I participation majoritaire 	I 	Participation minoritaire 	I Entreprises non constitutes en socit6 I 	Total 

Nombre SMillions' Nombre SMilhions' Nombre. SMillions' Nombre SMillic 
1965 1,104 3,182 220 176 192 111 1,516 3, 

(72.8)' (91.7)' (143)' (5.1)' (12.7)' (3.2)' (100)' (10 
1966 1,135 3,405 230 190 205 116 1,570 3, 

(72.3) (91.8) (14.6) (5.1) (13.1) (3.1) (100) (ii 
1967 1,144 3,733 225 178 207 119 1,576 4,( 

(72.6) (92.6) (14.3) (4.4) (13.1) (3.0) (100) (ii 
1963 1,222 4,255 248 234 235 128 1,705 4,t 

(71.7) (92.2) (143) (5.1) (13.8) (2.8) (100) (U 
1969 1,273 4,769 276 295 257 147 1,806 

(703) (913) (15.3) (5.7) (14.2) (2.8) (100) (U 
1970 1 	1,406 5,721 319 325 245 142 1,970 6,1 

(71.4) (92.4) (16.2) (5.3) (12.4) (2.3) (100) ( 1  
1971 1,448 6,074 304 307 255 157 2,007 

(72.1) (92.9) (15.2) (4.7) (12.7) (2.4) (100) (II 
1972 1.547 6,202 341 343 229 161 2,117 6, 

I 	(73.1) (923) (16.1) (5.1) (10.8) (2.4) (100) (U 
1973 1,618 7,075 349 550 225 I 	185 2,192 7,1 

(73.8) (90.6) (15.9) (7.0) (10.3) I 	(2.4) (100) (U 
1974 1458 8,295 368 744 263 268 2,289 0,] 

(72.4) (89.1) (16.1) (8.0) (11.5) (2.9) (100) (U 
1975 1,699 9,324 373 943 1 	243 1 	259 2,315 10 

I 	(73.4) (886) (16.1) (8.9) (103) (2.5) (100) (U 
1976 1,727 10,082 352 1,054 247 355 2,326 11,. 

(74.3) (87.7) (15.1) (9.2) (10.6) (3.1) (100) (U 
1977 1,771 11,793 386 1,153 283 563 2,440 13 

(72.6) (87.3) (15.8) (83) (11.6) (4.2) (100) (U 
1978 1,788 14,233 370 1,271 330 918 2,488 16, 

(71,9) (86.7) (14.9) (7.7) (13.2) (5.6) (100) (ii 
1979 1,970 17,801 351 I 	1,435 344 750 2,665 19, 

(73.9) (89.1) (13.2) I 	(7.2) (12.9) (3.7) (100) (ii 
1980 2,113 21,086 409 3,644 422 1,123 2,944 1 	25,1 

(71.8) (81.6) (13.9) (14.1) (14.3) (4.3) (100) (1' 
1981 2,470 29,112 456 3,053 489 1,682 3,415 33,1 

(72.3) (86.0) (13.4) (9.0) (14.3) (5.0) (100) (U 
1982 2,653 31,439 455 2,315 403 1,804 3,571 35 

(74.3) (88.4) (12.7) (63) (13.0) (5.1) (100) (1 
1983 2,796 33,057 442 2,526 485 2,210 1 	3,723 37, 

(75.1) (873) (11.9) (6.7) (13.0) (5.8) (100) (1 
1984 2,909 36,178 450 5,470 490 2,471 3,857 44, 

(75.4) (82.0) (11.7) (12.4) (12.9) (5.6) (100) (1 
1985 2,922 41,690 433 5,656 477 2,847 3,832 50, 

(76.3) (83.0) (11.3) (113) (12.4) (5.7) (100) (1 
1986 1 	2,834 44,693 381 5,564 405 2,916 3,620 53, 

(783) (84.1) (103) (10.5) (11.2) (5.5) (100) (1' 

Lea socit6s mIres dtiennent Ia majoriti des actions qui accordent he droit d'hire ha majoriti des membres du consil administration. (Lcs donncs 
comprennent quelques entreprises étrangères contrâles par des r6sidents du Canada qui ne sont pas constitus en société.) Dans ha source des donnes, 
on dsignc ces cntrcprises commes des filiales. 
Les s cits mires dtiennent au moms 10 pour cent (mais moms de 50 pour cent) des droits de vote ou dIes sont contr6les par les mimes actionnaires. 
dans Ia source des donncs on dsigne ccs cntrepriscs comme des socits affihies 
Investissements divers. 
Dollars canadien courants. 
Lea chiffrcs cntrc parenthIses corrcspondcnt aux pourcentages du nombre et de ha valeur en Smillions pour la ligne. 

Sources: Statistique Canada. Bilan des investissements internationaux du Canada, publication N. 67.202, au catalogue , diverses 6ditions. 



TABLEAU 11 

LA DESTINATION GEOGRAPHIQUE DES ID CANADIENS A L'ETRANGER, CERTAINES ANNEES, 1970-
1986 

I 	Proportion de Ia valeur comptable des investissements 
I 	a long terme attribuable a chaque region 

Region  
I 	1970 	I 	1975 	I 	1980 	I 	1986 

(POUR CENT) 
Groupernent 1 

E.-u. 523 53.2 63.4 	 71.2 
R.-U. 9.5 93 9.4 	 7.9 
CEE1  4.9 6.0 5.1 	 4•72 
Autres 33.1 31.3 22.1 	 16.2 
Total 100 100 100 	 100 

Groupement 2 I 
Amerique du Nord 60.7 61.9 70.6 	I 	74.9 
Amérique du Sud et centrale 13.3 11.6 4.0 	 3.2 
Europe 17.4 17.7 17.0 	 15.5 
Afrique 2.2 13 1.1 	 0.8 
Asic 2.2 3.0 4.4 	 3.6 
Australie 4.0 4.1 I 	2.6 	 1.8 
Autres 03 03 I 	03 	 0.3 
Total 100 100 I 	100 	 100 

Groupement 3 
Pays developpes 753 76.7 83.4 	 88.8 
Pays en devcloppement 243 233 16.6 	 11.2 
Total 100 100 100 	 100 

A l'exclusion du R.-U. Ii faut remarqucr que k nombre de pays membres de Ia CEE augmente au flu 
des ails. 
Les données pour 1986 ne sont pas encore publiCes, nous avons utilisC les pourcentages pour 1985. 
Comprend les Antilles 

Source: Statistique Canada (1975, tableau 4, p.92; 1979, tableau 4, p32; 1986, tableau 4, pp. 34-35; 1989, tableau 
4, pp.  38-39). 



TABLEAU 12 

L'INDUSTRIE QU! REOIT LES ID CANADIENS A L'ETRANGER, CERTAINES ANNEES, 1970-1986 

I Proportion de Ia valeur comptable des investissements a long 
I 	 terme attribuable a chaque industrie 

Industrie I__________________________________________________________________ 
I 	1970 	I 	1975 	I 	1980 	 1986 

(POUR1 CENT) 
Pétrole et gaz naturel 8.0 135 21.4 13.5 

Industries manufacturières 
Boissons 15.2 12.0 7.8 7.1 
Mtaux non ferreux 135 14.6 15.5 15.2 
Produits du bois et du papier 7.8 8.8 7.8 10.0 
Fer et produits du fer 9.6 10.0 4.9 5.0 
Produits chimiques et connexes 1.8 1.9 2.6 9.3 
Autres produits manufactures 4.0 2.6 3.4 3.1 

Toutes les industries manu. 51.8 49.8 42.1 49.8 

Mines et fonderies 6.1 8,7 10.3 6.0 

Services publics I 
Chemins de fer 53 3.8 2.4 1.4 
Autres services publics 14.5 I 	10.0 3.2 1.3 

Tous les services publics 19.8 13.9 5.6 2.6 

Commerce 4.5 4.5 4.2 7.1 

Finances 6.8 7.1 14.1 I 	15.1 

Autres entreprises 3.0 2.5 23 5.9 

Total 100 100 100 100 

1. Comprend les biens immobiliers 

Source: Statistique Canada (1975, tableau 3, pp. 88-91; 1979, tableau 3, pp. 48-51; 1986, tableau 3, pp. 30-33; et 
1989, tableau 3, pp. 36-37). 



TABLEAU 13 

L'INDUSTRIE QUI EppEcruB Er QUI RECOIT LES ID CANADI1S A L'EmANGER, 1986 

INDUSTRIE QUI EFFECTUE LES ID 

	

PETROLE INDUSTRIES 	MINES 	SERVICES COMMERCE FINANCES 	AUTRES 
Er 	MANUFAC- 	 PUBLICS 	 ENTREPRISE 

GAZ 	TURItRES 
NATUREL 

REPARTION DE LA VALEUR COMPTAliLE DES ID SELON L'INDUSTRIE QU!, 
çorr LES ID, POUR LES SOCIETE S MERES cLAssEEs DANS 

CHAQUE INDUSTRIE QUI EFFECTUE LES ID 
(POUR CENT) 

N 
D 
U 
S PETROLE 
T Er 
R GAZ 
I NATUREL 91.42 0.29 13.08 3.39 0.00 0.91 0.72 
E 
S INDUSTRIES 

MANUFACFU- 
0 RIERES 3.45 86.93 40.16 11.15 2.36 7.68 1.57 
U 
I MINES 2.33 1.18 3933 0.00 0.00 018 0.53 

R SERVICE 
E PUBLICS 0.00 0.09 0.07 78.05 0.00 0.45 0.46 
c 
O COMMERCE 0.15 4.14 5.53 0.00 9408 4.09 0.05 

T FINANCES 1.81 510 0.96 4.64 3.07 85.73 11.45 

L AUTRES 
E E?'ffREPRISES 0.83 2.18 0.67 2.77 0.48 0.86 85.23 
S 

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100 

D 

Source: Groupc d'analysc des entreprises Ct du marché du travail, Stalistiquc Canada. 



TABUAU 14 

ID CANADEENS DE L'ETRANGER Lrr A L'ETRANGER, (RTAINES ANIS 1970-1986 

Industrie 	I 	Proportion de Ia valeur comptable des investissemcnts I long terme attribuable I chaque industne 

1970 	 I 	1975 	 1980 	 I 	1986 

DE I..' ETRMGERIA L' ETRMGiI IDE L 'RJIG IA L' ErRANGER IDE L' ETRMGJA t. • trtt.wc 	IDE L ETRAsGERI A I. 'El'RA)IGER 

27.3  8.0 24.0 
I 	(POURCEWF) 

13.5 273 21.4 I 	203 133 

13.2  I 	133 43 14.6 3.8 133 43 15.2 

63 7.8 I 	7.1 8.8 63 7.8 43 I 	10.0 
13.2 9.6 13.0 10.0 13.2 4.9 16.0 5.0 

73 1.8 6.5 1.9 7.5 2.6 7.1 93 

93 19.2 9.7 14.6 93 11.2 123 10.2 

40 .2  51.8 40.9 49.8 I 	40.2 42.1 44.7 49.8 

73 6.1 10.9 8.7 73 10.3 43 6.0 

0.9 19.8 1.5 119 0.9 5.6 0.9 2.6 

7.6 43 6.7 43 7.6 4.2 7.9 7.1 

12.7 6.8 12.3 7.1 12.7 14.1 173 15.1 

3.8 3.0 3.7 23 3.8 23 41 5.9 

100 100 100 100 100 100 100 100 

35.1 1 ZV.0 233 

Ptrolc et gaz 
naturel 

Industries manu. 
Métaux non-ferreux 
Produits du bois 
Ct papier 
Fer et produits 
Produits chimiqucs 
ci connexes 
Autres produits 
manufactur,s' 
Toutes les industrie. 
manufacturi&es 

Mines et fonderies 

Sezviccs publics 

Commerce 

Finances 

Autres entreprises2  

Total 

indice de 
dissimilarit6' 

Pour lea ID canadiens de l'tranger, 'autres industries rnanufactunIre? combine les industries des produits d'origrne vgtale, des produits d'ongine 
animale, des min&aux non mtaIIiques, des textiles et les autres industries manufacturiêres qui sont toutes inscrites sparment dans Ia source des 
donnes. Pour lea ID canadiens I l'étranger, l'industrie des boissons et les autres industries manufacturiIres sont combines. 
Comprend lea biens immobiliers. 
II eat ddfini comme Ia moitid de Ia somme des valeurs absolucs de Ia difkrence en points, dans Ia part de chaque industrie, des ID I l'tranger ci de 
retranger pour chacune des annécs 1970, 1975, 1980 Ct 1986. 

Source: Tableau 12 ci Statistique Canada (1975, tableau 16, pp. 119.119 1979, tableau 23, Pp.  82.83; 1986, tableau 18, PP.  54-57; ci 1990, tableau 10, pp.  49-
52). 



TABLRAU A-i 

CRrl'ERE D'EXWJSION DES sOaETEs AFFILIEES fiRES DU flQIIER DES QUESTIONNAIRES IIP-59 DR 1986 

Secteur 	 Motif des exclusions 

Socité mIre pas classics 	I Sociit4 afflhiéc dont Ia valeur 	I Socité affilie dont Ia valeur 
dana une industrie au Canada 	I comptable des ID est negative 	Icomptable des ID est nulte 

No. 	I 	VC 	I 	No. 	 VC 	I 	No. 	I 	VC 

PCtrole Ct 
gaz naturel 

Industries 
manufacturiires 

Mines 

Sexviccs publics 

Commerce 

Finances 

Autres 
entreprises 

Aucunc activitd 
au Canada 

Total 

(en miljiers de (en mitliers de Sj (en miltiers de S) 

45 -274,330 27 0 

68 -1,006,662 50 0 

18 -105,657 22 0 

4 -39,479 6 0 

7 -31,772 12 0 

20 -976,545 19 0 

I 	.. 29 47,568 16 0 

3 ... 

3 ... 191 .2,482,013 152 I 	0 
(9) (265) I (605) I 

No. = 	nombre de societes mires avec au moms une sociCtC affihiC exciuc classee dana chaque categoric. Le nornbre entre parenthIses 
sc rapporte au nombrc total de s cietes affiliCes exclucs classees dans chaque catCgorie. 

VC= 	valeur comptable des s cietes affilies exciucs classecs dana chaque catCgone. 

Source: Groupe d'analyse des entreprises et du marchC du travail, Statistique Canada. 



TABLEAU A-2 

L'IMPORTANCE DE LA PARTICIPATION MINORITAIRE POUR ATFRIBUER IA VALEUR COMFFABLE DES II) CANADIENS, SELON 
L'INDUSTRIE EF LA REGION 1986 

E.-u. 	R-U. 	CEE 	OCDE 	JAPON 	AUTRES 	TOTAL 
(SAUF IA 

CEE) 

(POURCENTAGE DES ID DANS LA REGION ATFRIBUABLE A LA PARTICIPATION MINORITAIRE) 

	

PARTICIPATION 	1044 	5.63 	7,34 	12.59 	39.21 	7.35 	9.62 MINORJTAIRE 

PARTIE B: SELON LE SECTEUR OIJ LES ID SONT EFFECTUES 

(?OURCENTAGE DES ID DANS LE SECEUR ATrRIBuABLE A LA PARTICIPATION MINORITAIRE) 
PTROLE 

	

Er 	INDUSFRIES 	MINES 	SERVICES COMMERCE FINANCES 	AUrR.ES 	TOTAL 

	

GAZ 	MANUFAC- 	 PUBLICS 	 ENTREP RISES 
NATUREL TU RIERES 

PARTICIPATION 
MINORITAIRE 	2.01 	13.91 	13.05 	3.39 	1.59 	5.39 	 432 	 9.62 

PARTIE C: ID AUX E.-U., SELON LE SECTEUR OU LES INVESTISSEMErrrS SONT EFFECTUES 

(POURCENrAGE DES ID DANS LE SECEUR ArrRIBUABLE A LA PARTICIPATION MINORITAIRE) 
PETROLE 

	

ET 	INDUSTRIES 	MINES 	SERVICES COMMERCE FINANCES 	AUTRES 	TOTAL 

	

GAZ 	MANUFAC- 	 PUBLICS 	 ENTREP RISES 
NATUREL TURIERES 

PARTICIPA1'ION 
MINORITAIRE 	126 	19.67 	9.61 	 ... 	 ... 	 2.14 	3.41 	10.44 

PARTIE D: ID DANS TOUS LES PAYS SAUF LES E.-U., SELON LE SECrEUR OU LES INVES'flSSEMENTS SONT EFFECrUES 

(POURCENTAGE DES ID DANS LE SECEUR ATrRIBuABLE A LA PARTICIPATION MINORITAIRE) 
PETROLE 

	

Er 	INDUSTRIES 	MINES 	SERVICES COMMERCE FINANCES 	AUTRES 	TOTAL 

	

GAZ 	MANUFAC- 	 PUBLICS 	 ENTREPRJSES 
NATUREL TURIERES 

PARTICIPATION 
MINORITAIRE 	3.49 	6.21 	16.31 	 ... 	 ... 	 9.95 	18.70 	7.88 

Souree: Groupc analyse des entreprises et du marchd du travail, Statistique Canada 



TABLEAU A-3 

CLASSIFICATION DETAILLEE DES INDUSTRIES POUR ETUDIER L'ORIGINE ET 
LA DESTINATION DES ID 

PETROLE ET GAZ NATUREL 
Raffinage 
Extraction 
Transport par pipeline et par bateau 
Commercialisation 

06. Forage (après 1971) 

INDUSTRIES MANUFACFURIERES 
Produits d'origine vegétale (sauf les boissons) 
Boissons 
Produits d'origine animale 
Textiles 
Produits du bois et du papier 
Fer et produits du fer 
Métaux non ferreux (y compris les appareils electriques) 
Minéraux non métalliques 
Produits chimiques et connexes 
Produits manufactures divers 

MINES 
 

SERVICES PUBLICS 
30. 

COMMERCE 
40. 

FINANCES 
50. (Tous les services financiers sauf les biens iminobiliers) 
56. Biens immobiliers 

AUTRES ENTREPRISES 
60. 



FIGURE 1 

LA REPARTITION SEWN LATAILLE DES ID A L'ETRANGER, SOCIETIS MERES r SocIETE muE iS UN Arçu 
SYI1MATIQUE' 

SoCIETE MERE 

CONCENTRE B 	NON CONCENTRE B 

CONCENTREE 	I 	COMPATIBLE j 	INCOMPATIBLE 

socIETE AFFIUEE 

NON CONCENFREE j 	COMPATIBLE j 	COMPATIBLE 

1. 	La répartition scion Ia taille est mesure par Ia proportion des id contrôis par un petit nombre des entreprises lea plus importantes. 
Quand cette proportion est Ieve; Ia repartition n'est pas concentre. La matrice deux par deux montre en dtaiI si Ia repartition 
scion Ia taille des socit6s affiuies soot compatibles ou non. 



FIGURE 2 

PROPRIETE ET CONTROLE: RAPPORTS ENTRE LES SOCIETES MERES ET LES SOCIETES AFFILIEES 

Sous contrôle 	I 	 I 	Sons contrôlc 	I 
I 	étranger 	 I 	canadien 	I 

Société mere 	I 

I Société affihiée 	 I Société affiliée 	I 
	

Autre 
I Paticipation majoritaire 	I Participation minoritaire 
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Graphique 1: 	Croissance de la valeur comptable des ID a 
long terine a l'étranger, sociétés xnères et 
sociétés affiliées, certaines années, 
1970-1986 
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